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DÉCISION SUR LES MESURES CONCERNANT LES EFFETS NÉGATIFS POSSIBLES
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Mesures prises dans le cadre de la décision et notifiées par les Membres
Note d'information du Secrétariat

1. À la première session extraordinaire du Comité de l'agriculture, les 23 et 24 mars 2000, il a été convenu que le Secrétariat établirait, entre autres, "une note d'information sur la mise en œuvre de la Décision concernant les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires" (paragraphe 7 d) du document G/AG/NG/1).  Le présent document complète la note sur la mise en œuvre de ladite Décision (document G/AG/NG/S/3) et doit être lu conjointement avec elle.  La présente note contient une révision et une nouvelle mise à jour des renseignements compilés à partir des notifications que les Membres avaient initialement communiquées dans le cadre du processus d'échange de renseignements sous couvert des documents AIE/S8 du 27 mai 1998 et AIE/S8/Rev.1, du 22 février 1999.  En outre, elle tient compte des notifications présentées par les Membres qui ont été distribuées par le Secrétariat jusqu'au 15 avril 2000.

2. Dix Membres ont notifié au Comité de l'agriculture les mesures qu'ils ont prises dans le cadre de la Décision susmentionnée;  il s'agit de l'Afrique du Sud, de l'Argentine, de l'Australie, du Canada, des Communautés européennes, des États-Unis, du Japon, de la Norvège, de la Nouvelle‑Zélande et de la Suisse.  (Voir ci‑après les sections 1 à 4 et leurs annexes correspondantes pour de plus amples informations.)  Un de ces Membres a présenté une notification pour les cinq premières années de mise en œuvre de la Décision en prenant comme base l'année civile (1995-1999 ‑ Argentine).  Deux Membres ont présenté des notifications pour les trois premières années, soit sur la base de l'année civile (1995 et 1996-1997 - CE), soit sur la base de l'exercice budgétaire (95/96, 96/97 et 97/98 ‑ Nouvelle-Zélande).  Un autre Membre a présenté une notification sur la base de l'année civile, valable pour les quatre années 1995-1998 (Suisse).  Les notifications des cinq autres Membres portent sur les quatre premières années de mise en œuvre et sont établies sur la base de l'année civile (Afrique du Sud, Japon et Norvège) ou de l'exercice budgétaire/financier (Australie, Canada et États‑Unis).  Onze autres Membres (Brésil, Burkina Faso, Corée, Cuba, Émirats arabes unis, Fidji, Indonésie, Malte, Maroc, Philippines et Uruguay) ont informé le Comité de l'agriculture qu'ils n'avaient pas fourni d'aide alimentaire au cours de la période couverte par leurs notifications NF:1.

3. Aux fins du présent document, les renseignements contenus dans les notifications NF:1 ont été structurés selon les quatre rubriques que doivent contenir les notifications (voir le document G/AG/2, page 34).


i)
La section 1 et l'annexe 1 du présent document contiennent les renseignements notifiés sous la rubrique "Quantité d'aide alimentaire fournie aux pays les moins avancés et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires".  On trouvera dans le document G/AG/S/3 une analyse plus détaillée de l'évolution de l'aide alimentaire


ii)
La section 2 contient les renseignements notifiés sous la rubrique "Indication de la part fournie intégralement à titre de don ou à des conditions favorables appropriées".


iii)
La section 3 et l'annexe 2 contiennent les renseignements notifiés sous la rubrique "Assistance technique et financière prévue au paragraphe 3 iii) de la Décision".  Les renseignements contenus dans cette section donnent des détails sur l'assistance fournie au titre de divers programmes visés au paragraphe 3 iii) de la Décision.


iv)
La section 4 et l'annexe 3, qui se rapportent aux "Autres renseignements pertinents concernant les mesures prises dans le cadre de la Décision", regroupent les renseignements qui n'entrent directement dans aucune des trois rubriques précédentes, comme les programmes d'assistance des organisations non gouvernementales, l'assistance fournie par des gouvernements provinciaux, les détails de l'aide alimentaire accordée au titre de la Convention relative à l'aide alimentaire, les programmes de développement à long terme ainsi que les secours d'urgence.

4. L'annexe 4 reproduit le texte de la Décision ministérielle sur les mesures concernant les effets négatifs possibles du programme de réforme sur les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.  L'annexe 5 reprend la section pertinente des prescriptions en matière de notification (voir le document G/AG/2, pages 33 et 34).

5. On trouvera au tableau 1 ci‑dessous des indications sur les renseignements contenus dans les sections 1 à 4 des notifications NF:1.
Tableau 1

Renseignements contenus dans les sections 1 à 4
(Période considérée par catégorie)

Membres
Section 1
Quantité d'aide alimentaire fournie
Section 2
Concessionnalité de l'aide alimentaire
Section 3
Assistance technique et financière
Section 4
Autres renseignements

Argentine
Année civile
95
-
-
98
99

95
-
-
98
99

-
96
97
98
99

-
-
-
-
-


Australie
Exercice financier
95/96
96/97
97/98
98/99
95/96
96/97
97/98
98/99
95/96
96/97
97/98
98/99
95/96
96/97
97/98
98/99

Canada 
Exercice budgétaire
95/96
96/97
97/98
98/99
95/96
96/97
97/98
98/99
95/96
96/97
97/98
98/99
95/96
96/97
97/98
98/99

CE
Année civile
95
96 et 97
95
96 et 97
95
96 et 97
-
-

Japon
Année civile
95
96
97
98
95
96
97
98
95
96
97
98
95
96
97
98

Nouvelle-Zélande 
Exercice financier
95/96
96/97
97/98
-
96/97
97/98
95/96
96/97
97/98
95/96
96/97
97/98

Norvège
Année civile
95
96
97
98
95
96
97
98
95
96
97
98
95
-
-
-

Afrique du Sud
Année civile
-
-
-
-
-
-
-
-
95
96
97
98
-
-
-
-

Suisse
Année civile
95-98
95-98
95-98
-

États-Unis 
Campagne de commercialisation et exercice budgétaire, respectivement
1.7.95-30.6.96 
1.7.96-30.6.97
1.7.97-30.6.98
1.7.98-30.6.99
1.7.95-30.6.96 
1.7.96-30.6.97
1.7.97-30.6.98
1.7.98-30.6.99
1.10.95-30.9.96
1.10.96-30.9.97
1.10.97-30.9.98
1.10.98-30.9.99
-
-
-
-
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Les sections 1 à 4 et les annexes 1 à 3 reproduisent les renseignements communiqués par les Membres au Comité de l'agriculture dans leurs notifications NF:1, avec éventuellement des modifications d'ordre rédactionnel concernant les références et autres ajustements de forme destinés à assurer la cohérence entre les diverses sections et annexes de la présente note d'information.  Les données relatives à l'aide alimentaire qui figurent à l'annexe 4 ont été fournies par le Conseil international des céréales et les données de l'annexe 5 proviennent du site Internet du Programme alimentaire mondial.

SECTION 1

Quantité d'aide alimentaire fournie aux pays les moins avancés et aux pays
en développement importateurs nets de produits alimentaires

ARGENTINE

Période considérée:  année civile 1995

6. L'Argentine a fait don de 2 millions de dollars EU, équivalent à 13 400 tonnes métriques (TM), de maïs à Haïti.  Le maïs a été distribué selon les modalités suivantes:  4 605 TM ont été distribuées aux écoles prenant part au projet d'alimentation scolaire et aux agriculteurs participant au projet de conservation des sols et de réorganisation de l'agriculture;  8 642 TM ont été monétisées à Haïti pour une valeur totale de 1 728 400 dollars (200 dollars/TM).  De ces fonds, 1 130 200 dollars ont été utilisés pour couvrir les coûts du transport maritime (146 265 dollars), les coûts d'entreposage, de maintenance, de mouture et de distribution (434 437,30 dollars) et les coûts de manutention (76 112 dollars).  Cette opération a démarré en septembre 1995.

Période considérée:  année civile 1996

-

Période considérée:  année civile 1997

-

Période considérée:  année civile 1998

7. Opération 5802 – PMA:  Contribution de l'Argentine en faveur de Sierra Leone au titre de l'opération d'urgence pour satisfaire les besoins alimentaires de la population.  Montant de l'aide:  1 million de dollars, équivalent à 1 556 TM de farine de maïs.  Cette opération a été approuvée en 1997, mais n'a été menée à bien, vu la situation politique de Sierra Leone, qu'en décembre 1998.  La cargaison a été expédiée à Freetown.  Les coûts de transport sont compris dans le don.  Les coûts opérationnels directs, qui se sont montés à 203 835 dollars, étaient ventilés comme suit:  coûts de manutention de la cargaison au port et d'entreposage:  34 567 dollars;  coûts survenant entre le port et le centre de distribution:  86 202 dollars;  opérations au centre de distribution:  13 046 dollars, et coûts de distribution:  70 020 dollars.

Période considérée:  année civile 1999

8. L'Argentine a fourni, au titre de l'aide alimentaire, 8 288 tonnes de maïs et 2 000 tonnes de farine de blé, distribuées comme suit:

9. Opération 6079 – Assistance pour la reconstruction et la remise en état destinée à des familles d'Amérique centrale touchées par l'ouragan Mitch.  L'aide a porté exclusivement sur le Nicaragua.  Montant total de l'aide:  2 millions de dollars EU, équivalent à 8 288 TM, de maïs.  La cargaison a été expédiée depuis l'Argentine à destination de Corinthe.  L'opération a été menée à bien en mars 1999.  Les coûts de transport sont compris dans le don.  Les coûts opérationnels directs se sont montés à 286 769 dollars;  le transport terrestre, l'entreposage et la manutention, à 449 669 dollars, et le transport maritime à 356 900 dollars.

10. Opération 6040 – Aide d'urgence en faveur du Kosovo.  Dans le cadre de l'opération, 2 000 TM de farine de blé ont été expédiées.  Montant total de l'opération:  1 million de dollars.  Pays d'expédition:  Argentine.  Cette opération a été menée à bien en novembre 1999.  Les coûts du transport sont compris dans le don.  Les coûts du transport maritime ont été évalués à 229 074 dollars;  le coût des transports intérieurs, à 163 145 dollars;  les coûts d'appui directs, à 161 751, et les coûts d'appui indirects, à 56 604 dollars.
AUSTRALIE

Période considérée:  exercice financier 1995/96 (G/AG/N/AUS/5):

11. L'Australie a pleinement satisfait à l'engagement qu'elle a pris dans le cadre de la Convention relative à l'aide alimentaire (CAA) de fournir 300 000 tonnes d'aide alimentaire ou équivalent blé en 1995/96.  Sur ce montant, un volume équivalent blé de 255 280 tonnes, soit la quasi‑totalité pratiquement de l'engagement pris par l'Australie dans le cadre de la CAA, a été fourni aux pays les moins avancés (PMA) et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires (PDINPA).  Pour 1995/96, cela représentait un total de 91 189 596 dollars australiens d'aide alimentaire.  (Voir à l'Appendice 1 de l'annexe 1, la ventilation de ce montant par canal d'aide et par pays.) 

Période considérée:  exercice financier 1996/97 (G/AG/N/AUS/13):

12. L'Australie a pleinement satisfait à l'engagement qu'elle a pris dans le cadre de la CAA de fournir 300 000 tonnes d'aide alimentaire ou équivalent blé en 1996/97.  Sur ce montant, un volume équivalent blé de 217 000 tonnes, soit quelque 72 pour cent de l'engagement pris par l'Australie dans le cadre de la CAA, a été fourni aux PMA et aux PDINPA.  Pour 1996/97, cela représentait un total de 82 millions de dollars australiens d'aide alimentaire.  (Voir à l'Appendice 2 de l'annexe 1, la ventilation de ce montant par canal d'aide et par pays.)

Période considérée:  exercice financier 1997/98 (G/AG/N/AUS/21):

13. L'Australie n'a pas été en mesure de satisfaire pleinement à l'engagement qu'elle avait pris dans le cadre de la CAA de fournir 300 000 tonnes d'aide alimentaire ou équivalent blé en 1997/98.  Elle en a en fait fourni 293 552 tonnes (équivalent blé) soit quelque 97,9 pour cent de la quantité annoncée, et elle a également fourni des services de transport lors de l'intervention d'urgence contre la sécheresse en Papouasie‑Nouvelle‑Guinée et lors d'opérations similaires dans la province indonésienne d'Irian Jaya.  Sur l'aide totale accordée, 181 318 tonnes (équivalent blé), soit quelque 62 pour cent, sont allées aux PMA
 et aux PDINPA.
  Pour 1997/98, cela représentait un total de 76 millions de dollars australiens d'aide alimentaire.  (Voir l'Appendice 3 de l'annexe 1.)

Période considérée:  exercice financier 1998/99 (G/AG/N/AUS/25):

14. L'Australie a pu dépasser de près de 11 pour cent l'engagement qu'elle avait pris dans le cadre de la CAA de fournir 250 000 tonnes d'aide alimentaire ou équivalent blé au cours de l'exercice financier 1998/99.  L'Australie a fourni 276 217 tonnes (équivalent blé) d'aide alimentaire, y compris 110 943 tonnes d'aide alimentaire d'urgence.  Sur ce total, un volume de 132 410 tonnes (équivalent blé), soit 48 pour cent, a été fourni à des PMA
 et à des PDINPA.
  Cette aide s'est élevée en tout à 50,6 millions de dollars australiens en 1998/99.  (Voir l'Appendice 4 de l'annexe 1.)
CANADA 

Période considérée:  exercice budgétaire 1995/96 (G/AG/N/CAN/11):

15. Pour la période du 1er août 1995 au 31 juillet 1996, le Canada a fourni au total 314 900 tonnes métriques d'aide alimentaire aux pays les moins avancés (PMA = 290 177 tonnes métriques) et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires (PDINPA = 24 724 tonnes métriques).  Pour 1995/96, cette aide alimentaire s'est chiffrée au total à 111,9 millions de dollars canadiens (PMA = 98,86 millions et PDINPA = 13,07 millions).  (Voir à l'Appendice 5 de l'annexe 1, la ventilation de ce montant par pays.)

16. Pendant l'exercice financier 1995/96
, le Canada a également fourni une aide alimentaire additionnelle de 145,86 millions de dollars canadiens au total à d'autres pays en développement et au titre de programmes régionaux en Afrique et en Asie.

17. Conformément à la Convention de 1995 relative à l'aide alimentaire (CAA), pour la campagne agricole allant du 1er juillet 1995 au 30 juin 1996, le Canada a pleinement satisfait à son engagement de fournir au minimum 400 000 tonnes métriques d'aide alimentaire en équivalent blé.

Période considérée:  exercice budgétaire 1996/97 (G/AG/N/CAN/18):

18. Pour la période du 1er août 1996 au 31 juillet 1997, le Canada a fourni au total 348 526 tonnes métriques d'aide alimentaire aux PMA et aux PDINPA.  Pour 1996/97, la valeur de cette aide alimentaire s'est chiffrée au total à 154,77 millions de dollars.  (Voir l'Appendice 6 de l'annexe 1.)

19. En outre, pendant l'exercice financier 1996/97, le Canada a fourni une aide alimentaire de 96,10 millions de dollars au total à d'autres pays en développement (que les PMA et les PDINPA).

20. Conformément à la CAA de 1995, pour la campagne agricole allant du 1er juillet 1996 au 30 juin 1997, le Canada a pleinement satisfait à son engagement de fournir au minimum 400 000 tonnes métriques d'aide alimentaire en équivalent blé.

Période considérée:  exercice budgétaire 1997/98 (G/AG/N/CAN/25): 

21. Pendant la période du 1er août 1997 au 31 juillet 1998, le Canada a fourni au total 269 905 tonnes métriques d'aide alimentaire aux PMA et aux PDINPA.  La valeur totale de l'aide fournie au cours de cette période s'élevait à 106,85 millions de dollars.  On est prié de se reporter à l'Appendice 7 de l'annexe 1, où l'on trouvera pour la période en question, exprimées en tonnes métriques et en dollars et réparties selon la région, le pays et la catégorie de produits, la quantité de l'aide alimentaire canadienne fournie aux PMA et aux PDINPA ainsi que sa valeur totale et la valeur de la partie distribuée par l'intermédiaire du Programme alimentaire mondial (PAM).
  En plus de l'aide alimentaire aux PMA et aux PDINPA énumérée, le Canada a fourni par l'intermédiaire du PAM au programme régional pour l'Amérique centrale une aide alimentaire évaluée à 0,99 million de dollars, dont une partie a pu être distribuée dans des PMA et/ou PDINPA de cette région.

22. En outre, pendant l'exercice 1997/98, le Canada a fourni une aide alimentaire d'une valeur totale de 112,05 millions de dollars à d'autres pays en développement (que les PMA et les PDINPA).

23. Le Canada a intégralement rempli, pour la campagne agricole du 1er juillet 1997 au 30 juin 1998, l'engagement pris dans le cadre de la CAA de 1995 de fournir au minimum 400 000 tonnes métriques d'aide alimentaire en équivalent blé.

Période considérée:  année civile et exercice budgétaire 1998/99 (G/AG/N/CAN/34):

24. Pendant la période du 1er août 1998 au 31 juillet 1999, le Canada a fourni au total 241 651 tonnes d'aide alimentaire aux PMA et aux PDINPA.  La valeur totale de l'aide fournie au cours de cette période s'élevait à 95,27 millions de dollars.  On est prié de se reporter à l'Appendice 8 de l'annexe 1, "Aide alimentaire fournie par le Canada aux PMA et aux PDINPA du 1er août 1998 au 31 juillet 1999", où l'on trouvera, exprimées en tonnes métriques et en dollars et réparties selon la région, le pays et la catégorie de produits, la quantité de l'aide alimentaire canadienne fournie aux PMA et aux PDINPA ainsi que sa valeur totale et la valeur de la partie distribuée par l'intermédiaire du Programme alimentaire mondial (PAM).
  En plus de l'aide alimentaire aux PMA et aux PDINPA énumérée, le Canada a fourni par l'intermédiaire du PAM au programme régional pour l'Amérique centrale une aide alimentaire évaluée à 1,18 million de dollars, dont une partie a pu être distribuée dans des PMA et/ou PDINPA de cette région.

25. En outre, pendant l'exercice budgétaire 1998/99, le Canada a fourni une aide alimentaire d'une valeur totale de 148,53 millions de dollars à d'autres pays en développement (que les PMA et les PDINPA).

26. Le Canada a intégralement rempli, pour la campagne agricole du 1er juillet 1998 au 30 juin 1999, l'engagement pris dans le cadre de la CAA de 1995 de fournir au minimum 400 000 tonnes d'aide alimentaire en équivalent blé.

COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

Période considérée:  année civile 1995 (G/AG/N/EEC/9):

27. En 1995, l'aide alimentaire totale financée sur le budget communautaire s'est chiffrée à près de 1 milliard d'écus, représentant plus de 3 millions de tonnes de produits alimentaires.  Près de 45 pour cent des produits destinés à l'aide alimentaire ont été achetés dans des pays en développement dans le cadre d'opérations locales, régionales ou triangulaires.  En 1995, 35 pour cent de l'aide correspondait à une aide publique, 33 pour cent était fournie par le biais d'ONG et 32 pour cent par l'ONU et d'autres organisations internationales.

28. Pour des renseignements sur le volume de l'aide alimentaire fournie par les Communautés européennes au titre de la Convention relative à l'aide alimentaire, voir l'Appendice 9 de l'annexe 1.

Période considérée:  années civiles 1996 et 1997 (G/AG/N/EEC/21):

29. En 1996, l'aide alimentaire et les opérations de sécurité alimentaire se sont chiffrées à 413 millions d'écus, dont 273 millions pour les produits alimentaires et les contributions financières et 140 millions pour la logistique et autres mesures de soutien.

30. En 1997, l'aide alimentaire et les opérations de soutien ont atteint la somme de 409,5 millions d'écus, 285,5 millions ayant été dépensés pour l'aide alimentaire et les contributions financières et 124 millions pour le transport, la distribution et autres mesures de soutien.  En ce qui concerne l'aide alimentaire fournie par les Communautés européennes, voir l'Appendice 10 de l'annexe 1.

JAPON

Période considérée:  année civile 1995 (G/AG/N/JPN/15):

31. Le gouvernement japonais fournit des fonds destinés à l'achat de céréales dont le montant total pour l'année civile 1995 était de 70,27 millions de dollars EU (le chiffre concernant la quantité d'aide alimentaire fournie n'est pas disponible).  Pour plus de détails, voir l'Appendice 11 de l'annexe 1.

Période considérée:  année civile 1996 (G/AG/N/JPN/27):

32. Le gouvernement japonais fournit des fonds destinés à l'achat de céréales dont le montant total pour l'année civile 1996 était de 20,22 millions de dollars EU.  Pour plus de détails, voir l'Appendice 12 de l'annexe 1.
Période considérée:  année civile 1997 (G/AG/N/JPN/33):

33. Le gouvernement japonais fournit des fonds destinés à l'achat de céréales dont le montant total pour l'année civile 1997 était de 35,53 millions de dollars EU.  Pour plus de détails concernant les expéditions effectuées entre juillet 1997 et juin 1998, voir l'Appendice 13 de l'annexe 1

Période considérée:  année civile 1998 (G/AG/N/JPN/46):

34. Le gouvernement japonais fournit des fonds destinés à l'achat de céréales dont le montant total pour l'année civile 1998 était de 95,78 millions de dollars EU.  Pour plus de détails concernant les expéditions effectuées entre juillet 1998 et juin 1999, voir l'Appendice 14 de l'annexe 1.
NOUVELLE-ZÉLANDE

Période considérée:  exercice financier 1995/96 (G/AG/N/NZL/6):

35. La Nouvelle-Zélande n'accorde pas d'aide alimentaire en nature.  Toute l'aide alimentaire de la Nouvelle‑Zélande est fournie sous forme monétaire (voir les rubriques concernant le PMA/FIDA au paragraphe 116 ci‑dessous).

Période considérée:  exercice financier 1996/97 (G/AG/N/NZL/13):

36. La Nouvelle‑Zélande n'accorde pas d'aide alimentaire en nature.  Toute l'aide alimentaire de la Nouvelle‑Zélande est fournie sous forme monétaire (voir les rubriques concernant le PAM/FIDA au paragraphe 119 ci‑dessous).
Période considérée:  exercice financier 1997/98 (G/AG/N/NZL/17):

37. La Nouvelle‑Zélande n'accorde pas d'aide alimentaire en nature.  Toute l'aide alimentaire de la Nouvelle‑Zélande est fournie sous forme monétaire (voir les rubriques concernant le PAM/FIDA au paragraphe 122 ci‑dessus).
NORVÈGE

Période considérée:  année civile 1995 (G/AG/N/NOR/6):

38. La Norvège a pleinement satisfait à l'engagement qu'elle a pris dans le cadre de la Convention relative à l'aide alimentaire (CAA) de fournir 30 000 tonnes d'aide alimentaire ou équivalent blé en 1995.  Cette aide a pris la forme d'une contribution en espèces destinée à soutenir les travaux multilatéraux en faveur du développement menés par le Programme alimentaire mondial (PAM).  Le PAM a utilisé cette contribution pour acheter des céréales dans des pays en développement.

39. L'assistance fournie par la Norvège comprend en outre des programmes de développement à long terme ainsi qu'une aide affectée aux secours d'urgence.  Des renseignements concernant les volets alimentaire et agricole de cette assistance sont présentés dans la section 3 ci‑dessous.

Période considérée:  année civile 1996 (G/AG/N/NOR/19 et Corr.1):

40. La Norvège a pleinement satisfait à l'engagement qu'elle a pris dans le cadre de la CAA de fournir 20 000 tonnes d'aide alimentaire ou équivalent blé en 1996.  Cette aide est fournie en espèces et non sous forme de produits et est mise à la disposition du PAM pour l'achat de céréales dans les pays en développement.  La section 3 ci‑dessous fournit des renseignements sur la répartition de l'aide alimentaire supplémentaire accordée par la Norvège par l'intermédiaire du PAM.  Outre sa contribution à la CAA, la Norvège a mis, en 1996, 33 millions de couronnes norvégiennes à la disposition du PAM pour l'achat de produits alimentaires dans les pays en développement bénéficiaires du programme de développement.

41. L'assistance fournie par la Norvège comprend en outre des programmes de développement à long terme ainsi qu'une aide affectée aux secours d'urgence.  Voir la section 3 ci-dessous.

Période considérée:  année civile 1997 (G/AG/N/NOR/20 et Corr.1):

42. La Norvège a pleinement satisfait à l'engagement qu'elle a pris dans le cadre de la CAA de fournir 20 000 tonnes d'aide alimentaire ou équivalent blé en 1997.  Cette aide est fournie en espèces et non sous forme de produits et est mise à la disposition du PAM pour l'achat de céréales dans les pays en développement.  La section 3 ci‑dessous donne des renseignements sur la répartition de l'aide alimentaire supplémentaire accordée par la Norvège par l'intermédiaire du PAM.  Outre sa contribution à la CAA, la Norvège a mis, en 1997, 17 millions de couronnes norvégiennes à la disposition du PAM pour l'achat de produits alimentaires dans les pays en développement bénéficiaires du programme de développement.

43. L'assistance fournie par la Norvège comprend en outre des programmes de développement à long terme ainsi qu'une aide affectée aux secours d'urgence.  Voir la section 3 ci-dessous.

Période considérée:  année civile 1998 (G/AG/N/NOR/26):

44. La Norvège a pleinement satisfait aux engagements qu'elle a pris dans le cadre de la CAA de fournir 20 000 tonnes d'aide alimentaire ou équivalent blé en 1998.  Cette aide est fournie en espèces et non sous forme de produits et est mise à la disposition du PAM pour l'achat de céréales dans les pays en développement.  Le tableau 1 donne des renseignements sur la répartition de l'aide alimentaire supplémentaire accordée par la Norvège par l'intermédiaire du PAM.  Outre sa contribution à la CAA, la Norvège a mis, en 1998, 66,9 millions de couronnes norvégiennes à la disposition du PAM pour l'achat de produits alimentaires dans les pays en développement bénéficiaires du programme de développement.

45. L'assistance fournie par la Norvège comprend en outre des programmes de développement à long terme ainsi qu'une aide affectée aux secours d'urgence.  Voir la section 3 ci-dessous.

AFRIQUE DU SUD

Période considérée:  année civile 1995 (G/AG/N/ZAF/7):

Aucune.

Période considérée:  année civile 1996 (G/AG/N/ZAF/9):

Aucune.

Période considérée:  année civile 1997 (G/AG/N/ZAF/17):

Aucune.

Période considérée:  année civile 1998 (G/AG/N/ZAF/24):

Aucune.

SUISSE

Période considérée:  années civiles 1995 à 1998 (G/AG/N/CHE/23):

46. Les contributions de la Suisse à l'aide céréalière s'articulent autour de l'Accord international concernant l'aide alimentaire, négocié à nouveau en 1995.  Cosignataire de cet accord, la Suisse s'est engagée à fournir une prestation annuelle représentant 40 000 tonnes d'équivalent de blé.

47. Cette aide est en règle générale fournie en espèces et non sous forme de produits et est mise en premier lieu à la disposition du Programme alimentaire mondial (PAM;  programme de développement) pour l'achat de céréales dans les pays en développement.  Les céréales achetées proviennent surtout des pays méditerranéens ou voisins de la région bénéficiaire afin de stimuler la production desdits pays et d'élever du même coup, chez les destinataires, le seuil de tolérance des marchandises livrées ("achats triangulaires").  Cette aide sert aussi à combiner la distribution de denrées alimentaires avec celle de semences, prévenant ainsi la formation de dépendances nutritionnelles.

48. Outre l'aide au PAM, la Suisse fait régulièrement des livraisons de produits laitiers d'origine suisse.  Cette aide répond aux "Critères pour l'utilisation de produits laitiers dans le cadre de l'aide alimentaire", critères définissant les modalités à observer pour évaluer la distribution des produits laitiers et procéder à cette distribution.

49. Les Appendices 15 et 16 de l'annexe 1 donnent des renseignements sur la répartition de l'aide alimentaire accordée par la Suisse.  Cette aide fait partie de l'aide humanitaire de la Suisse.  Les prestations ne sont pas ventilées selon les critères "pays les moins avancés" (PMA) ou "pays en développement importateurs nets de produits alimentaires" (PDINPA), mais uniquement selon le critère du besoin d'aide humanitaire des régions touchées par des catastrophes naturelles ou autres.  La pratique montre cependant que les pays bénéficiaires des programmes suisses se recoupent considérablement avec ces deux groupes (cf. l'Appendice 16 de l'annexe 1:  Aide alimentaire en forme de graines, farines ou semences en équivalent à de blé).
50. En sus de l'apport direct sous forme des produits alimentaires, l'aide humanitaire suisse fournit des contributions financières.  Les fonds libérés à cette fin ont rendu un triple service:  soutenir en logistique et en personnel les organisations chargées de distribuer les denrées alimentaires disponibles sur place;  mettre sur pied et entretenir l'infrastructure des transports;  assurer la maintenance des systèmes d'approvisionnement dans les pays bénéficiaires.  L'assistance fournie comprend en outre des programmes de développement à long terme ainsi qu'une aide affectée aux secours d'urgence.  Voir la section 3, pages 66‑67.
états-Unis d'amérique

Période considérée:  1er juillet 1995-30 juin 1996 (G/AG/N/USA/7):

51. Les États-Unis ont fourni 1 336 318,5 tonnes (poids du produit) d'aide alimentaire aux pays les moins avancés et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.  La ventilation par produit de cette aide se présente comme suit:

Tonnes
Produits

504 518,77
Blé

288 692,56
Céréales secondaires

107 652,69
Riz

105 589,50
Mélanges de soja et de céréales

  90 124,79
Huiles végétales

  83 592,19
Boulgour

  81 733,16
Légumineuses

  46 296,83
Farine de froment

  26 496,33
Semoule de maïs

    1 621,68
Lait écrémé en poudre

Période considérée:  1er juillet 1996-30 juin 1997 (G/AG/N/USA/20):

52. Les États-Unis ont fourni 1 123 350 tonnes métriques (poids du produit) d'aide alimentaire aux pays les moins avancés et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.  La ventilation par produit de cette aide se présente comme suit:

Tonnes
Produits

426 459
Blé

143 252
Céréales secondaires

116 616
Mélanges de soja et de céréales

116 865
Huiles végétales

  72 917
Riz

  67 457
Semoule de maïs 

  66 485
Légumineuses

  62 834
Boulgour

   50 461
Farine de froment 

Total
           1 123 350


Période considérée:  1er juillet 1997-30 juin 1998 (G/AG/N/USA/21):

Tonnes
Produits




658 988
Blé

187 590
Céréales secondaires

105 180
Mélanges de soja et de céréales

  96 955
Huiles végétales

  69 407
Riz

  17 810
Semoule de maïs 

  60 508
Légumineuses

  20 060
Boulgour

  74 725
Farine de froment 




Total
          1 291 224


Période considérée:  1er juillet 1998-30 juin 1999 (G/AG/N/USA/31):

Tonnes
Produits




1 552 709
Blé

211 840
Céréales secondaires

97 622
Boulgour

89 220
Légumineuses

64 740
Semoule de maïs

62 057
Riz

60 840
Farine de froment

45 150
Mélanges de soja et de céréales



Total
           2 184 178


SECTION 2
Indication de la part fournie intégralement à titre de don ou
à des conditions favorables appropriées

ARGENTINE

Période considérée:  année civile 1995 (G/AG/N/ARG/10):


Toute l'aide alimentaire a été fournie intégralement à titre de don.

Période considérée:  année civile 1996 (G/AG/N/ARG/10):


–

Période considérée:  année civile 1997 (G/AG/N/ARG/10):


–

Période considérée:  année civile 1998 (G/AG/N/ARG/10):


Toute l'aide alimentaire est fournie intégralement à titre de don.

Période considérée:  année civile 1999 (G/AG/N/ARG/10):


Toute l'aide alimentaire est fournie intégralement à titre de don.

AUSTRALIE

Période considérée:  exercice financier 1995/96 (G/AG/N/AUS/5):


Toute l'aide alimentaire accordée par l'Australie est fournie intégralement à titre de don.

Période considérée:  exercice financier 1996/97 (G/AG/N/AUS/13):


Toute l'aide alimentaire accordée par l'Australie est fournie intégralement à titre de don.

Période considérée:  exercice financier 1997/98 (G/AG/N/AUS/21):


Toute l'aide alimentaire accordée par l'Australie est fournie intégralement à titre de don.

Période considérée:  exercice financier 1998/99 (G/AG/N/AUS/25):


Toute l'aide alimentaire accordée par l'Australie est fournie intégralement à titre de don.
Canada 

Période considérée:  1995/96 (G/AG/N/CAN/11):


Toute l'aide alimentaire accordée par le Canada est fournie intégralement à titre de don.

Période considérée:  1996/97 (G/AG/N/CAN/18):


Toute l'aide alimentaire accordée par le Canada est fournie intégralement à titre de don.

Période considérée:  1997/98 (G/AG/N/CAN/25):


Toute l'aide alimentaire accordée par le Canada est fournie intégralement à titre de don.

COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

Période considérée:  1995 (G/AG/N/EEC/9):


L'aide alimentaire est fournie intégralement à titre de don.

Période considérée:  1996 et 1997 (G/AG/N/EEC/21):


L'aide alimentaire est fournie intégralement à titre de don.

JAPON

Période considérée:  année civile 1995 (G/AG/N/JPN/15):


Tous les fonds ont été fournis intégralement à titre de don.

Période considérée:  année civile 1996 (G/AG/N/JPN/27):


Tous les fonds ont été fournis intégralement à titre de don.

Période considérée:  année civile 1997 (G/AG/N/JPN/33):


Tous les fonds ont été fournis intégralement à titre de don.

Période considérée:  année civile 1998 (G/AG/N/JPN/46):


Tous les fonds ont été fournis intégralement à titre de don.

NOUVELLE-ZÉLANDE

Période considérée:  exercice financier 1995/96 (G/AG/N/NZL/6):


Sans objet.

Période considérée:  exercice financier 1996/97 (G/AG/N/NZL/13):


100 pour cent à titre de don.

Période considérée:  exercice financier 1997/98 (G/AG/N/NZL/17):


100 pour cent à titre de don.

NORVÈGE

Période considérée:  année civile 1995 (G/AG/N/NOR/6):


Toute l'aide alimentaire accordée par la Norvège est fournie intégralement à titre de don.

Période considérée:  année civile 1996 (G/AG/N/NOR/19 et Corr.1):


Toute l'aide alimentaire accordée par la Norvège est fournie intégralement à titre de don.

Période considérée:  année civile 1997 (G/AG/N/NOR/20 et Corr.1):


Toute l'aide alimentaire accordée par la Norvège est fournie intégralement à titre de don.

Période considérée:  année civile 1998 (G/AG/N/NOR/26):


Toute l'aide alimentaire accordée par la Norvège est fournie intégralement à titre de don.

AFRIQUE DU SUD

Période considérée:  année civile 1995 (G/AG/N/ZAF/7):


Sans objet.

Période considérée:  année civile 1996 (G/AG/N/ZAF/9):


Sans objet.

Période considérée:  année civile 1997 (G/AG/N/ZAF/17):


Sans objet.

Période considérée:  année civile 1998 (G/AG/N/ZAF/24):


Sans objet.

SUISSE

Période considérée:  années civiles 1995 à 1998 (G/AG/N/CHE/23):


Toute l'aide alimentaire est fournie intégralement à titre de don.

ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE

Période considérée:  1er juillet 1995-30 juin 1996 (G/AG/N/USA/7):

53. L'aide dont il est question au paragraphe 46 de la section 1 a été fournie dans le cadre du programme relevant de la Public Law (P.L.) 480.  L'aide prévue dans les différents Titres de la P.L. 480 a été attribuée de la manière suivante:

207 790,66 tonnes métriques
Titre I
Ventes à des conditions favorables de gouvernement à gouvernement

844 910,74 tonnes métriques
Titre II
Programmes d'aide d'urgence du secteur privé

283 617,10 tonnes métriques
Titre III
Dons de gouvernement à gouvernement

54. Dans le cadre du Titre I, l'aide est fournie à des conditions favorables à long terme conformément aux lignes directrices de la Convention relative à l'aide alimentaire.  L'aide accordée dans le cadre des Titres II et III est fournie intégralement à titre de don.

Période considérée:  1er juillet 1996-30 juin 1997 (G/AG/N/USA/20):

55. L'aide alimentaire dont il est question au paragraphe 47 de la section 1) a été fournie dans le cadre du programme relevant de la Public Law (P.L.) 480 et du Programme "L'alimentation au service du progrès".  L'aide prévue dans les différents programmes d'aide alimentaire a été attribuée de la manière suivante:

74 508 tonnes métriques
Titre I
Ventes à des conditions favorables de gouvernement à gouvernement

864 092 tonnes métriques
Titre II
Aide d'urgence et aide au développement en partenariat avec les organisations volontaires privées, les ONG et le Programme alimentaire mondial (PAM) fournies intégralement à titre de don  

184 541 tonnes métriques
Titre III
Aide sous forme de produits de gouvernement à gouvernement fournie intégralement à titre de don aux pays en développement

209 tonnes métriques

Aide dans le cadre du Programme "L'alimentation au service du progrès"/aide sous forme d'achats de la CCC fournie par l'intermédiaire d'organisations volontaires privées

56. Dans le cadre du Titre I, l'aide est fournie à des conditions favorables à long terme conformément aux lignes directrices de la Convention relative à l'aide alimentaire.  L'aide accordée dans le cadre des Titres II et III et du Programme "L'alimentation au service du progrès" est fournie intégralement à titre de don.

Période considérée:  1er juillet 1997-30 juin 1998 (G/AG/N/USA/21):

57. L'aide alimentaire dont il est question en page 15 a été fournie dans le cadre du programme relevant de la Public Law (P.L.) 480 et du Programme "L'alimentation au service du progrès".  L'aide prévue dans les différents programmes d'aide alimentaire a été attribuée de la manière suivante:

225 761 tonnes métriques
Titre I
Ventes à des conditions favorables de gouvernement à gouvernement

910 268 tonnes métriques
Titre II
Aide d'urgence et aide au développement en partenariat avec les organisations volontaires privées, les ONG et le Programme alimentaire mondial (PAM) fournies intégralement à titre de don

117 760 tonnes métriques
Titre III
Aide sous forme de produits de gouvernement à gouvernement fournie intégralement à titre de don aux pays en développement

37 435 tonnes métriques 

Aide dans le cadre du Programme "L'alimentation au service du progrès"/aide sous forme d'achats de la CCC fournie par l'intermédiaire d'organisations volontaires privées ou Programme "L'alimentation au service du progrès"/Titre I:  de gouvernement à gouvernement

58. Dans le cadre du Titre I, l'aide est fournie à des conditions favorables à long terme conformément aux lignes directrices de la Convention relative à l'aide alimentaire.  L'aide accordée dans le cadre des Titres II et III et du Programme "L'alimentation au service du progrès" est fournie intégralement à titre de don.
Période considérée:  1er juillet 1998-30 juin 1999 (G/AG/N/USA/31):

59. L'aide dont il est question en page 15 a été fournie dans le cadre du programme relevant de la Public Law (P.L.) 480, du Programme "L'alimentation au service du progrès" et du programme relevant de l'article 416 b).  L'aide prévue dans les différents programmes d'aide alimentaire a été attribuée de la manière suivante:

150 091 tonnes métriques
Titre I
Vente à des conditions favorables de gouvernement à gouvernement

971 961 tonnes métriques
Titre II
Aide d'urgence et aide au développement en partenariat avec les organisations volontaires privées, les ONG et le Programme alimentaire mondial (PAM) fournies intégralement à titre de don

125 864 tonnes métriques
Titre III
Aide sous forme de produits de gouvernement à gouvernement fournie intégralement à titre de don aux pays en développement

106 030 tonnes métriques

Aide dans le cadre du programme "L'alimentation au service du progrès/aide sous forme d'achats de la CCC fournie par l'intermédiaire d'organisations volontaires privées ou Programme "L'alimentation au service du progrès"/Titre I:  de gouvernement à gouvernement

830 232 tonnes métriques

Aide relevant de l'article 416 b)/aide de la CCC sous forme de produits fournie à titre de don par l'intermédiaire d'organisations volontaires privées ou de gouvernement à gouvernement

Dans le cadre du Titre I, l'aide est fournie à des conditions favorables à long terme conformément aux lignes directrices de la Convention relative à l'aide alimentaire.  L'aide accordée dans le cadres des Titres II et III, du Programme "L'alimentation au service du progrès" et du programme relevant de l'article 416 b) est fournie intégralement à titre de don.

SECTION 3

Assistance technique et financière prévue au paragraphe 3 iii) de la Décision

ARGENTINE

Période considérée:  année civile 1995 (G/AG/N/ARG/10):

60. Néant.

Période considérée:  année civile 1996 (G/AG/N/ARG/10):

61. L'assistance technique a été fournie par le biais des programmes FO-AR énumérés ci-après.

Projets en cours:


Bolivie:  Principaux domaines:  revalorisation des ressources humaines, gestion du développement, développement régional, développement social.


Costa Rica:  Principaux domaines:  agriculture, gestion du développement, revalorisation des ressources humaines et développement régional.


Cuba:  Principaux domaines:  agriculture et pêche, gestion du développement, environnement, développement régional et santé.


République dominicaine:  Principaux domaines:  ressources naturelles, gestion du développement, agriculture, industrie, revalorisation des ressources humaines et éducation.


Équateur:  Principaux domaines:  gestion du développement, revalorisation des ressources humaines, agriculture, développement régional et ressources naturelles.


El Salvador:  Principaux domaines:  énergie, prévention des catastrophes, développement social, développement régional et renforcement institutionnel.


Guatemala:  Principaux domaines:  gestion du développement, agriculture, développement social et régional, santé.


Panama:  Principaux domaines:  agriculture, gestion du développement, développement social, ressources naturelles et industrie.


Paraguay:  Projets en cours:  73.  Principaux domaines:  développement régional, microbiologie, santé, statistique et recensement, agriculture, revalorisation des ressources humaines, énergie, environnement, industrie, transports, développement social, gestion du développement.


Pérou:  Projets en cours:  125.  Principaux domaines:  agriculture, énergie, industrie, gestion économique, santé, éducation, gestion du développement, ressources naturelles, revalorisation des ressources humaines, microbiologie, développement social, développement régional, renforcement institutionnel, recherche conjointe, transports. 

Période considérée:  année civile 1997 (G/AG/N/ARG/10):

62. L'assistance technique a été fournie par le biais des programmes FO-AR énumérés ci-après.

Projets en cours:


Bolivie:  Principaux domaines:  revalorisation des ressources humaines, gestion du développement, développement régional, développement social.


Costa Rica:  Principaux domaines:  agriculture, gestion du développement, revalorisation des ressources humaines et développement régional.


Cuba:  Principaux domaines:  agriculture et pêche, gestion du développement, environnement, développement régional et santé.


République dominicaine:  Principaux domaines:  ressources naturelles, gestion du développement, agriculture, industrie, revalorisation des ressources humaines et éducation.


Équateur:  Principaux domaines:  gestion du développement, revalorisation des ressources humaines, agriculture, développement régional et ressources naturelles.


El Salvador:  Principaux domaines:  énergie, prévention des catastrophes, développement social, développement régional et renforcement institutionnel.


Guatemala:  Principaux domaines:  gestion du développement, agriculture, développement social et régional, santé.


Panama:  Principaux domaines:  agriculture, gestion du développement, développement social, ressources naturelles et industrie.


Paraguay:  Projets en cours:  73.  Principaux domaines:  développement régional, microbiologie, santé, statistique et recensement, agriculture, revalorisation des ressources humaines, énergie, environnement, industrie, transports, développement social, gestion du développement.


Pérou:  Projets en cours:  125.  Principaux domaines:  agriculture, énergie, industrie, gestion économique, santé, éducation, gestion du développement, ressources naturelles, revalorisation des ressources humaines, microbiologie, développement social, développement régional, renforcement institutionnel, recherche conjointe, transports.

Période considérée:  année civile 1998 (G/AG/N/ARG/10):

63. L'assistance technique a été fournie par le biais des programmes FO-AR énumérés ci-après.

Projets en cours:


Bolivie:  Principaux domaines:  revalorisation des ressources humaines, gestion du développement, développement régional, développement social.


Costa Rica:  Principaux domaines:  agriculture, gestion du développement, revalorisation des ressources humaines et développement régional.


Cuba:  Principaux domaines:  agriculture et pêche, gestion du développement, environnement, développement régional et santé.


République dominicaine:  Principaux domaines:  ressources naturelles, gestion du développement, agriculture, industrie, revalorisation des ressources humaines et éducation.


Équateur:  Principaux domaines:  gestion du développement, revalorisation des ressources humaines, agriculture, développement régional et ressources naturelles.


El Salvador:  Principaux domaines:  énergie, prévention des catastrophes, développement social, développement régional et renforcement institutionnel.


Guatemala:  Principaux domaines:  gestion du développement, agriculture, développement social et régional, santé.


Panama:  Principaux domaines:  agriculture, gestion du développement, développement social, ressources naturelles et industrie.


Paraguay:  Projets en cours: 73.  Principaux domaines:  développement régional, microbiologie, santé, statistique et recensement, agriculture, revalorisation des ressources humaines, énergie, environnement, industrie, transports, développement social, gestion du développement.


Pérou:  Projets en cours:  125.  Principaux domaines:  agriculture, énergie, industrie, gestion économique, santé, éducation, gestion du développement, ressources naturelles, revalorisation des ressources humaines, microbiologie, développement social, développement régional, renforcement institutionnel, recherche conjointe, transports.

Période considérée:  année civile 1999 (G/AG/N/ARG/10):

64. L'assistance technique a été fournie par le biais des programmes FO-AR énumérés ci-après.

Projets menés à terme:


Bolivie:  Principaux domaines:  revalorisation des ressources humaines, gestion du développement, développement régional, développement social.


Costa Rica:  Principaux domaines:  agriculture, gestion du développement, revalorisation des ressources humaines et développement régional.


Cuba:  Principaux domaines:  agriculture et pêche, gestion du développement, environnement, développement régional et santé.


République dominicaine:  Principaux domaines:  ressources naturelles, gestion du développement, agriculture, industrie, revalorisation des ressources humaines et éducation.


Équateur:  Principaux domaines:  gestion du développement, revalorisation des ressources humaines, agriculture, développement régional et ressources naturelles.


El Salvador:  Principaux domaines:  énergie, prévention des catastrophes, développement social, développement régional et renforcement institutionnel.


Guatemala:  Principaux domaines:  gestion du développement, agriculture, développement social et régional, santé.


Panama:  Principaux domaines:  agriculture, gestion du développement, développement social, ressources naturelles et industrie.


Paraguay:  Projets menés à terme:  73.  Principaux domaines:  développement régional, microbiologie, santé, statistique et recensement, agriculture, revalorisation des ressources humaines, énergie, environnement, industrie, transports, développement social, gestion du développement.


Pérou:  Projets menés à terme:  125.  Principaux domaines:  agriculture, énergie, industrie, gestion économique, santé, éducation, gestion du développement, ressources naturelles, revalorisation des ressources humaines, microbiologie, développement social, développement régional, renforcement institutionnel, recherche conjointe, transports.


Grenade:  Projets menés à terme:  2.  Principaux domaines:  agriculture, sylviculture et pêche, alimentation, ressources naturelles.


Jamaïque:  Projets menés à terme:  6.  Principaux domaines:  agriculture, sylviculture et pêche, éducation, revalorisation des ressources humaines, énergie.


Sainte-Lucie:  Projets menés à terme:  1.  Principaux domaines:  agriculture, sylviculture et pêche.


Kazakstan:  Le pays a été invité à participer au séminaire intitulé "L'expérience de l'Argentine en matière de réformes publiques", qui s'est tenu à Sofia les 30 septembre et 1er octobre 1999.


Trinité-et-Tobago:  Projets menés à terme:  5.  Principaux domaines:  agriculture, sylviculture et pêche, environnement, gestion du développement, alimentation et développement social.

Projets à exécuter:


Barbade:  Projets à exécuter:  2.  Principaux domaines:  agriculture, sylviculture et pêche.


Belize:  Projets à exécuter:  1.  Principaux domaines:  revalorisation des ressources humaines.


Grenade:  Projets à exécuter:  1.  Principaux domaines:  agriculture, sylviculture et pêche, alimentation, ressources naturelles.


Jamaïque:  Projets à exécuter:  1.  Principaux domaines:  agriculture, sylviculture et pêche, éducation, revalorisation des ressources humaines, énergie


Sainte-Lucie:  Projets à exécuter:  1.  Principaux domaines:  agriculture, sylviculture et pêche.


Trinité-et-Tobago:  Projets à exécuter:  3.  Principaux domaines:  agriculture, sylviculture et pêche, environnement, gestion du développement, alimentation et développement social.
AUSTRALIE

Période considérée:  exercice financier 1995/96 (G/AG/N/AUS/5):
65. Le principal organisme chargé d'administrer le programme d'aide de l'Australie est l'Agence australienne pour le développement international (AusAID).  AusAID finance le Centre australien de recherche agronomique internationale (ACIAR), qui finance à son tour les projets au niveau tant bilatéral qu'international.  L'ACIAR administre des programmes en collaboration avec des instituts de recherche australiens et leurs équivalents dans les pays en développement.  Tous les projets sont principalement centrés sur la lutte contre la pauvreté par une amélioration de la sécurité alimentaire. 

66. Au cours de l'exercice financier 1995/96, AusAID a fourni un montant total de 318 025 616 dollars australiens pour des programmes entrant dans le cadre de la Décision et concernant l'amélioration de la sécurité alimentaire dans certains pays:  227 000 000 dollars au titre du financement de base multilatéral;  11 401 197 dollars au titre du financement régional;  24 214 519 dollars au titre de l'aide bilatérale;  13 409 900 dollars au titre du secours humanitaire;  et 42 000 000 dollars au titre de bourses d'études.

67. Toute l'aide financière accordée par l'intermédiaire d'AusAID est fournie intégralement à titre de don.  Des détails concernant l'assistance fournie au cours de l'exercice financier qui s'est terminé le 30 juin 1996 figurent ci‑après.

i)
AusAID


a)
Financement de base multilatéral

68. Une partie des contributions de base versées par l'Australie aux banques de développement multilatérales et aux autres organisations multilatérales compétentes est utilisée pour des activités de développement concernant la sécurité alimentaire dans les PMA et les PDINPA.  Toutefois, les chiffres indiqués ci‑après portent sur la contribution totale versée par l'Australie aux organismes en question.  Il est clair qu'une partie seulement de ce financement peut être comptée comme financement pour la sécurité alimentaire dans les PMA et les PDINPA. 

Organisme international
Dépenses

($AUS)




Fonds asiatique de développement
  77 700 000

Association internationale de développement
109 900 000

Fonds international de développement agricole
       200 000

Programme des Nations Unies pour l'environnement
   1 100 000

Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés
    7 700 000

Office de secours et de travaux des Nations Unies
   2 900 000

Programme des Nations Unies pour le développement
  18 600 000

Programmes internationaux relatifs à l'environnement
    8 900 000

Fonds multilatéral créé en vertu du Protocole de Montréal/Fonds pour l'environnement mondial





TOTAL
227 000 000


b)
Financement régional (y compris PMA du Pacifique Sud et de l'Asie du Sud‑Est).  Pour la ventilation des dépenses par programme et la valeur totale des projets, voir l'Appendice 1 de l'annexe 2.

Région
Dépenses

($AUS)




Pacifique Sud
 6 253 207

Asie du Sud‑Est
 4 928 090

Afrique australe
    220 000

TOTAL
11 401 197


c)
Financement bilatéral

69. La majeure partie de l'aide accordée par l'Australie est fournie dans le contexte de programmes par pays fondés sur des stratégies définies pour ces pays.  Ces stratégies reflètent les priorités des pouvoirs publics des pays qui reçoivent cette aide ainsi que la capacité de l'Australie à fournir une aide.  Des projets spécifiques sont réalisés avec des pays partenaires qui fournissent une aide technique et financière dans les domaines suivants:  amélioration de la productivité et de la durabilité agricoles, stockage agricole, sylviculture et pêche, gestion de l'environnement, gestion des ressources en eau, fourniture d'infrastructures en relation avec la sécurité alimentaire et aide aux pays pour qu'ils s'adaptent au nouvel environnement commercial.  Les dépenses par pays sont énumérées ci‑dessous.

Pays
Dépenses

($AUS)

Bangladesh
658 702

Cambodge
7 955 828

Éthiopie
 1 175

Kiribati
139 787

République démocratique populaire lao
3 544 443

Malawi
213 400

Mozambique
1 119 518

Népal
2 654 746

Samoa occidental
2 558 416

Îles Salomon
1 907 874

Sri Lanka
1 695 451

Tuvalu
231 907

Tanzanie
289 121

Vanuatu
1 244 151

TOTAL
24 214 519


d)
Bourses d'études

70. Dans les PMA et les PDINPA reconnus, AusAID finance un total de 1 400 places de boursiers pour des études de niveau tertiaire en Australie, représentant environ 42 millions de dollars.  Une partie de ces bourses est destinée à des études scientifiques dans le domaine agricole et en matière d'environnement ainsi qu'à d'autres disciplines liées à la sécurité alimentaire. 


e)
Secours humanitaire (venant s'ajouter à l'aide alimentaire)

71. L'Australie a mis en œuvre un certain nombre de projets concernant le secours humanitaire qui influent directement sur la production agricole dans un certain nombre de pays;  le montant total de cette aide est de 13 409 900 dollars australiens.  Les programmes comprennent, par exemple, le secours porté au Bangladesh dévasté par une tornade et la réorganisation de l'agriculture en Éthiopie.  Voir à l'Appendice 2 de l'annexe 2, le détail des fonds octroyés et les types de programmes.

ii)
ACIAR

72. L'ACIAR a attribué, au cours de l'exercice financier 1995/96, 36 millions de dollars à des programmes influant directement sur la productivité agricole des pays bénéficiaires:  24 millions de dollars dans le cadre de programmes bilatéraux et 9,75 millions de dollars dans le cadre d'organisme multilatéraux.  

73. L'ACIAR a financé plus de 300 projets bilatéraux importants depuis sa création en 1982, et environ 80 programmes sont actuellement en cours dans 24 pays.  Une grande partie de l'aide est également canalisée dans des centres internationaux de recherche agricole dont le mandat consiste également à accroître la sécurité alimentaire mondiale.  


a)
Programmes multilatéraux

74. L'un des critères principaux sur lesquels l'ACIAR se fonde pour allouer les fonds australiens aux centres de recherche agricole est la contribution de la recherche desdits centres au développement économique, à la lutte contre la pauvreté et à l'égalité et à la durabilité.  Voir l'Appendice 3 de l'annexe 2, le détail des fonds octroyés aux centres de recherche agricole en 1995/96.


b)
Programmes bilatéraux

75. Les projets financés dans le cadre des programmes bilatéraux auxquels participe l'ACIAR incluent la recherche dans les domaines suivants liés à la sécurité alimentaire:  


i)
zootechnie, afin que les petits agriculteurs obtiennent un cheptel plus sain et plus productif par une meilleure alimentation des animaux et le contrôle des parasites;


ii)
phytotechnie, pour obtenir un meilleur rendement des cultures horticoles grâce à l'utilisation de cultivars génétiquement supérieurs, au contrôle des maladies, et à l'élaboration de méthodes respectueuses de l'environnement pour lutter contre les maladies et les plantes nuisibles;


iii)
pêche, par la préservation et une utilisation responsable de la pêche sauvage, la mise au point d'animaux reproducteurs et de méthodes de reproduction supérieurs, l'approvisionnement en aliments adaptés et le contrôle des maladies pour assurer une aquaculture plus productive et durable;


iv)
foresterie, par l'identification d'espèces d'arbres adaptées à croissance rapide pour une utilisation dans le cadre de la foresterie communautaire en vue de fournir, entre autres, du bois de chauffe pour cuisiner;


v)
ressources en terrains et en eau,  par une amélioration de la production des cultures au moyen de l'utilisation de meilleures méthodes visant à améliorer la fertilité et la structure des sols et la salinité des sols et de l'eau, et à préserver les terres agricoles par des meilleures pratiques agricoles;


vi)
techniques de préparation des récoltes , par une diminution des déchets après la récolte en s'assurant que les céréales, les fruits, les légumes et le poisson peuvent être traités, entreposés, transformés et transportés de manière sûre et économique entre le moment de la récolte et la mise à disposition des consommateurs;  et


vii)
économie, par la recherche économique pour appuyer l'élaboration de la politique des gouvernements visant à encourager une utilisation et une gestion efficaces et durables de l'agriculture et des ressources naturelles, notamment la terre, l'eau, le poisson et les ressources forestières.
Période considérée:  exercice financier 1996/97 (G/AG/N/AUS/13):

76. Le principal organisme chargé d'administrer le programme d'aide de l'Australie est AusAID.  AusAID finance l'ACIAR, qui finance à son tour les projets au niveau tant bilatéral que multilatéral.  L'ACIAR administre des programmes en collaboration avec des instituts de recherche australiens et leurs équivalents dans les pays en développement.  Tous les projets sont principalement centrés sur la lutte contre la pauvreté par une amélioration de la sécurité alimentaire.

77. Au cours de l'exercice financier 1996/97, AusAID a fourni un montant total de 306,35 millions de dollars australiens pour des programmes entrant dans le cadre de la Décision et concernant l'amélioration de la sécurité alimentaire dans certains pays;  230,46 millions de dollars australiens ont été fournis au titre du financement de base multilatéral, 9,69 millions de dollars australiens au titre du financement régional, 21,71 millions de dollars australiens au titre de l'aide alimentaire au développement bilatérale, 26,41 millions de dollars australiens au titre de l'aide humanitaire d'urgence bilatérale et 18,08 millions de dollars australiens au titre de bourses d'études pour certains PMA et PDINPA.

78. Toute l'aide financière accordée par l'intermédiaire d'AusAID est fournie intégralement à titre de don.  Des détails concernant l'assistance fournie au cours de l'exercice financier qui s'est terminé le 30 juin 1997 figurent ci‑après.

i)
AusAID


a)
Financement de base multilatéral

79. Une partie des contributions de base versées par l'Australie aux banques de développement multilatérales et aux autres organisations multilatérales compétentes est utilisée pour des activités de développement concernant la sécurité alimentaire dans les PMA et les PDINPA.  Toutefois, les chiffres indiqués ci‑après portent sur la contribution totale versée par l'Australie aux organismes en question.  Il est clair qu'une partie seulement de ce financement peut être comptée comme financement pour la sécurité alimentaire dans les PMA et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.

Organisme international
Dépenses

(millions de $AUS)

Fonds asiatique de développement
75,70

Association internationale de développement
121,41

Fonds international de développement agricole
1,58

Programme des Nations Unies pour l'environnement
1,02

Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés
13,50

Office de secours et de travaux des Nations Unies
2,65

Programme des Nations Unies pour le développement
9,00

Programmes internationaux relatifs à l'environnement


Fonds multilatéral créé en vertu du Protocole de Montréal
1,30

Fonds pour l'environnement mondial
4,30

TOTAL
230,46


b)
Financement régional (y compris PMA du Pacifique Sud et de l'Asie du Sud‑Est).  Voir également à l'Appendice 4 de l'annexe 2, la ventilation des crédits par programme et la valeur totale des projets.

Région
Dépenses

(millions de $AUS)

Pacifique Sud
5,077033

Asie du Sud‑Est
3,868774

Afrique australe
0,75

TOTAL
9,695807


c)
Financement bilatéral

80. La majeure partie de l'aide accordée par l'Australie est fournie dans le contexte de programmes par pays fondés sur des stratégies définies pour ces pays.  Ces stratégies reflètent les priorités des pouvoirs publics des pays qui reçoivent cette aide ainsi que la capacité de l'Australie à fournir une aide.  Des projets spécifiques sont réalisés avec des pays partenaires qui fournissent une aide technique et financière dans les domaines suivants:  amélioration de la productivité et de la durabilité agricoles, stockage agricole, sylviculture et pêche, gestion de l'environnement, gestion des ressources en eau, fourniture d'infrastructures en relation avec la sécurité alimentaire et aide aux pays pour qu'ils s'adaptent au nouvel environnement commercial.  Les dépenses par pays au titre de l'aide alimentaire et des mesures d'urgence, au niveau bilatéral, sont énumérées ci‑dessous.

Pays
Dépenses

(millions de $AUS)

Afghanistan
3,0

Bangladesh
13,351559

Birmanie/Bangladesh
1,0

Cambodge
5,579775

Éthiopie
3,028248

Kenya
1,0

Mozambique
6,5

Népal
2,6

Ouganda
0,52

République démocratique populaire lao 
1,85

Soudan (Sud)
1,5

Soudan (Nord)
1,559966

Sri Lanka
5,628819

Tanzanie
1,0

TOTAL
48,118367


d)
Bourses d'études

81. Dans les PMA et les PDINPA reconnus, AusAID a financé en 1996/97 un total de 1 137 places de boursiers pour des études de niveau tertiaire en Australie, représentant environ 18,08 millions de dollars australiens.  Une partie de ces bourses est destinée à des études scientifiques dans le domaine agricole et en matière d'environnement ainsi qu'à d'autres disciplines liées à la sécurité alimentaire.


e)
Secours humanitaire (venant s'ajouter à l'aide alimentaire)

82. En 1996/97 l'Australie a mis en œuvre un certain nombre de projets concernant le secours humanitaire qui influent directement sur la production agricole dans un certain nombre de pays;  le montant total de cette aide est de 81,48 millions de dollars australiens.  Les programmes comprennent, par exemple, le programme "Food for change" au Cambodge et le Programme de relance de la production agricole en Érythrée.  Voir à l'Appendice 5 de l'annexe 2, le détail des fonds octroyés et des types de programmes.

ii)
ACIAR

83. En 1996/97 l'ACIAR a reçu, au titre du partenariat interorganisations, une contribution financière de AusAID d'un montant de 40,002 millions de dollars australiens ayant entièrement servi à soutenir la recherche directement liée à la productivité agricole des pays bénéficiaires.  


a)
Programmes multilatéraux

84. En 1996/97, l'ACIAR a attribué 9,4 millions de dollars australiens à des centres internationaux de recherche agricole, dont le mandat est d'accroître la sécurité alimentaire mondiale.  L'un des critères principaux sur lesquels l'ACIAR se fonde pour allouer les fonds australiens aux centres de recherche agricole est la contribution de la recherche desdits centres au développement économique, à la lutte contre la pauvreté et à la durabilité.  Voir à l'Appendice 6 de l'annexe 2, le détail des fonds octroyés aux centres de recherche agricole.


b)
Programmes bilatéraux

85. Environ 3,2 millions de dollars australiens au titre de la recherche financée par l'ACIAR ont été directement alloués à des projets bilatéraux mis en œuvre dans certains PMA et PDINPA.  Les projets financés dans le cadre des programmes bilatéraux auxquels participe l'ACIAR incluent la recherche dans les domaines suivants liés à la sécurité alimentaire:


i)
zootechnie, afin que les petits agriculteurs obtiennent un cheptel plus sain et plus productif par une meilleure alimentation des animaux et le contrôle des parasites;  


ii)
phytotechnie, pour obtenir un meilleur rendement des cultures horticoles grâce à l'utilisation de cultivars génétiquement supérieurs, au contrôle des maladies, et à l'élaboration de méthodes respectueuses de l'environnement pour lutter contre les maladies et les plantes nuisibles;  


iii)
pêche, par la préservation et une utilisation responsable de la pêche sauvage, la mise au point d'animaux reproducteurs et de méthodes de reproduction supérieurs, l'approvisionnement en aliments adaptés et le contrôle des maladies pour assurer une aquaculture plus productive et durable;  


iv)
foresterie, par l'identification d'espèces d'arbres adaptées à croissance rapide pour une utilisation dans le cadre de la foresterie communautaire en vue de fournir, entre autres, du bois de chauffe pour cuisiner;  


v)
ressources en terrains et en eau,  par une amélioration de la production des cultures au moyen de l'utilisation de meilleures méthodes visant à améliorer la fertilité et la structure des sols et la salinité des sols et de l'eau, et à préserver les terres agricoles par des meilleures pratiques agricoles;  


vi)
techniques de préparation des récoltes, par une diminution des déchets après la récolte en s'assurant que les céréales, les fruits, les légumes et le poisson peuvent être traités, entreposés, transformés et transportés de manière sûre et économique entre le moment de la récolte et la mise à disposition des consommateurs;  et


vii)
économie, par la recherche économique pour appuyer l'élaboration de la politique des gouvernements visant à encourager une utilisation et une gestion efficaces et durables de l'agriculture et des ressources naturelles, notamment la terre, l'eau, le poisson et les ressources forestières.

Période considérée:  exercice financier 1997/98 (G/AG/N/AUS/21):

86. Le principal organisme chargé d'administrer les programmes d'aide de l'Australie est l'AusAID.  L'AusAID a pour objectif de réduire la pauvreté et de parvenir au développement durable dans les pays en développement, non seulement en améliorant l'agriculture et l'aménagement rural, mais aussi en déployant des efforts dans plusieurs secteurs à la fois.  L'ACIAR aide aussi les pays en développement par le biais de projets au niveau tant bilatéral que multilatéral.  Il administre des programmes de recherche agronomique en collaboration avec des instituts de recherche australiens et leurs équivalents dans les pays en développement.  Tous les projets sont principalement centrés sur la lutte contre la pauvreté grâce à une agriculture durable et une plus grande sécurité alimentaire.

87. Au cours de l'exercice financier 1997/98, AusAID a fourni un montant total de 244,9 millions de dollars australiens pour des programmes entrant dans le cadre de la Décision et concernant l'amélioration de la sécurité alimentaire dans certains pays;  161,9 millions de dollars australiens ont été fournis au titre du financement de base multilatéral, 8,1 millions au titre du financement régional, 19,5 millions au titre de l'aide alimentaire au développement bilatérale, 25 millions au titre de l'aide humanitaire d'urgence bilatérale et 30,4 millions au titre de bourses d'études pour certains PMA et PDINPA.

88. Toute l'aide financière accordée par l'intermédiaire d'AusAID et de l'ACIAR est fournie intégralement à titre de don.  Des détails concernant l'assistance fournie au cours de l'exercice financier qui s'est terminé le 30 juin 1998 figurent ci‑après.

i)
AusAID

a)
Financement de base multilatéral

89. Une partie des contributions de base versées par l'Australie aux banques de développement multilatérales et aux autres organisations multilatérales compétentes est utilisée pour des activités de développement concernant la sécurité alimentaire dans les PMA et les PDINPA.  Toutefois, les chiffres indiqués ci‑après portent sur la contribution totale versée par l'Australie aux organismes en question.  Il est clair qu'une partie seulement de ce financement peut être comptée comme financement pour la sécurité alimentaire dans les PMA et les PDINPA.

Organisme international
Dépenses

(milliers de $AUS)

Fonds asiatique de développement
2 319

Association internationale de développement
121 460

Fonds international de développement agricole
1 500

Programme des Nations Unies pour l'environnement
510

Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés
13 500

Office de secours et de travaux des Nations Unies
2 650

Programme des Nations Unies pour le développement
6 500

Programmes internationaux relatifs à l'environnement



Fonds multilatéral créé en vertu du Protocole de Montréal/


Fonds pour l'environnement mondial
4 519

8 908

Total
161 866


b)
Financement régional, y compris les PMA du Pacifique Sud et de l'Asie du Sud‑Est 



(Voir également l'Appendice 7 de l'annexe 2.)

Région
Dépenses

($AUS)

Pacifique Sud
4 703 447

Asie du Sud‑Est
2 855 069

Afrique australe
500 000

Total
8 058 516


c)
Programmes bilatéraux 

90. La majeure partie de l'aide accordée par l'Australie est fournie dans le contexte de programmes par pays fondés sur des stratégies définies pour ces pays.  Ces stratégies reflètent les priorités des pouvoirs publics des pays qui reçoivent cette aide ainsi que la capacité de l'Australie à fournir une aide.  Des projets spécifiques sont réalisés avec des pays partenaires afin d'apporter une aide technique et financière dans les domaines suivants:  amélioration de la productivité et de la durabilité agricoles, stockage agricole, sylviculture et pêche, gestion de l'environnement, gestion des ressources en eau, fourniture d'infrastructures en relation avec la sécurité alimentaire et aide aux pays pour qu'ils s'adaptent au nouvel environnement commercial.  Les dépenses par pays au titre de l'aide alimentaire et des mesures d'urgence, au niveau bilatéral, sont indiquées ci‑dessous.

Pays
Dépenses
($AUS)

Afghanistan
3 000 000

Bangladesh
12 766 856

Cambodge
5 000 000

Éthiopie
4 000 000

Kenya
1 000 000

Laos
990 700

Mozambique
6 399 255

Népal
1 000 000

Ouganda
1 805 000

Soudan 
2 803 000

Sri Lanka
5 731 000

Total
44 495 811


d)
Bourses d'études

91. Dans les PMA et les PDINPA reconnus, AusAID a financé en 1997/98 un total de 737 bourses accordées à des étudiants (58 pour cent d'hommes et 42 pour cent de femmes) pour faire des études supérieures en Australie, représentant environ 30,4 millions de dollars australiens.  Sur ces bourses, 24 pour cent sont destinées à des études en sciences naturelles ainsi que dans le domaine agricole et les domaines connexes.


e)
Secours humanitaire (venant s'ajouter à l'aide alimentaire)

92. En 1997/98 l'Australie a mis en œuvre un certain nombre de projets concernant le secours humanitaire aux PMA et aux PDINPA, qui influent directement sur la production agricole dans un certain nombre de pays;  le montant total de cette aide est de 7,2 millions de dollars australiens.  Les programmes comprennent, par exemple, le projet d'agroforesterie dans l'État de Rakhine en Birmanie et le programme concernant la sécurité alimentaire dans le district de Kitgum en Ouganda.  (Voir l'Appendice 8 de l'annexe 2.)

ii)
ACIAR

93. En 1997/98, l'ACIAR a déboursé 39,8 millions de dollars australiens, dont 22 millions pour soutenir la recherche directement liée à la productivité agricole des pays bénéficiaires.


a)
Programmes multilatéraux

94. En 1997/98, l'ACIAR a attribué 8,9 millions de dollars australiens à des centres internationaux de recherche agricole, dont le mandat est d'accroître la sécurité alimentaire mondiale.  L'un des critères principaux sur lesquels il se fonde pour allouer les fonds australiens à ces centres est la contribution de la recherche qu'ils effectuent au développement économique, à la lutte contre la pauvreté et à la durabilité.  (Voir l'Appendice 9 de l'annexe 2.)


b)
Programmes bilatéraux

95. Environ 2,1 millions de dollars, soit 10 pour cent du soutien accordé à la recherche, au titre de la recherche financée par l'ACIAR ont été directement alloués à des projets bilatéraux mis en œuvre dans certains PMA et PDINPA.  Les projets financés dans le cadre des programmes bilatéraux auxquels participe l'ACIAR incluent la recherche dans les domaines suivants liés à la sécurité alimentaire et à la lutte contre la pauvreté:


i)
zootechnie, afin que les petites exploitations agricoles obtiennent un cheptel plus sain et plus productif par une meilleure alimentation des animaux, le contrôle des parasites et de meilleures conditions de reproduction et d'élevage;


ii)
phytotechnie, pour obtenir un meilleur rendement des cultures horticoles grâce à l'utilisation de cultivars génétiquement supérieurs, au contrôle des maladies, et à l'élaboration de méthodes respectueuses de l'environnement pour lutter contre les maladies et les plantes nuisibles;


iii)
pêche, par la préservation et une utilisation responsable de la pêche sauvage en mer et en eau douce, la mise au point d'animaux reproducteurs et de méthodes de reproduction supérieurs, l'approvisionnement en aliments adaptés et le contrôle des maladies pour assurer une aquaculture plus productive et durable; 

iv)
foresterie, par l'identification d'espèces d'arbres adaptées à croissance rapide pour une utilisation dans le cadre de la foresterie communautaire en vue de fournir, entre autres, du bois de chauffe pour cuisiner, et par le développement de techniques visant à améliorer la productivité de certains arbres;

v)
ressources en terrains et en eau,  par un accroissement de la production des cultures au moyen de l'utilisation de meilleures méthodes visant à améliorer la fertilité et la structure des sols, la conservation des sols et des ressources en eau, y compris la gestion de l'érosion et de l'eau, ainsi que la salinité des sols et de l'eau, et à préserver les terres agricoles par des pratiques agricoles et systèmes de gestion des terres améliorés;  

vi)
techniques de préparation des récoltes, par une diminution des déchets après la récolte en s'assurant que les céréales, les fruits, les légumes et le poisson peuvent être traités, entreposés, transformés et transportés de manière sûre et économique entre le moment de la récolte et la vente aux consommateurs;  et 

vii)
économie, par la recherche économique pour appuyer l'élaboration de la politique des gouvernements visant à encourager une utilisation et une gestion efficaces et durables de l'agriculture et des ressources naturelles, notamment la terre, l'eau, le poisson et les ressources forestières.

Période considérée:  exercice financier 1998/99 (G/AG/N/AUS/25):

96. Le principal organisme chargé d'administrer les programmes d'aide de l'Australie est l'AusAID.  L'AusAID a pour objectif de réduire la pauvreté et de parvenir au développement durable dans les pays en développement, non seulement en améliorant l'agriculture et l'aménagement rural, mais aussi en déployant des efforts dans plusieurs secteurs à la fois.  L'ACIAR aide aussi les pays en développement par le biais de projets au niveau tant bilatéral que multilatéral.  Il administre des programmes de recherche agronomique en collaboration avec des instituts de recherche australiens et leurs équivalents dans les pays en développement.  Tous les projets sont principalement centrés sur la lutte contre la pauvreté grâce à une agriculture durable et une plus grande sécurité alimentaire.
97. Au cours de l'exercice financier 1998/99, AusAID a fourni un montant total de 264,3 millions de dollars australiens pour des programmes entrant dans le cadre de la Décision et concernant l'amélioration de la sécurité alimentaire dans certains pays.  De ce montant, plus de 147 millions de dollars australiens étaient destinés à des PMA et à des PDINPA.  Ces dépenses ont été consacrées à un certain nombre de programmes au titre, notamment, de l'aide multilatérale, régionale, bilatérale et humanitaire d'urgence, et faisant intervenir des ONG, l'ACIAR et, pour un faible montant, d'autres ministères gouvernementaux (AMG). 

Sécurité alimentaire directe par programme 

Programme
Aide à tous les pays 
($ AUS)
Aide aux PMA et aux PDINPA
($ AUS)

ACIAR
  43 525 617
24 916 536

Bilatéral et régional
  75 198 200
33 842 207

Humanitaire d'urgence
  41 210 908
10 997 578

Multilatéral
  83 413 850
67 551 512

ONG
    4 840 077
4 429 924

AMG
    5 894 637
4 387 600

Bourses d'études
  10 220 000
1 260 000

Total
264 303 289
147 385 356

98. Toute l'aide financière accordée par l'intermédiaire d'AusAID et de l'ACIAR est fournie intégralement à titre de don.  Des détails concernant l'assistance fournie au cours de l'exercice financier qui s'est terminé le 30 juin 1999 figurent ci‑après.

i)
AusAID

a)
Financement de base multilatéral

99. Une partie des contributions de base versées par l'Australie aux banques de développement multilatérales et aux autres organisations multilatérales compétentes est utilisée pour des activités de développement concernant la sécurité alimentaire dans les PMA et les PDINPA.  Toutefois, les chiffres indiqués ci‑après portent sur la contribution totale versée par l'Australie aux organismes en question.  Il est clair qu'une partie seulement de ce financement peut être comptée comme financement pour la sécurité alimentaire dans les PMA et les PDINPA.

Organisme international
Dépenses

(milliers de $AUS)

Fonds asiatique de développement
20 485 653

Association internationale de développement
19 628 200

Fonds international de développement agricole
1 500 000

Programme alimentaire mondial
41 799 997

Total
83 413 850


b)
Programmes bilatéraux et régionaux 

100. La majeure partie de l'aide accordée par l'Australie est fournie dans le contexte de programmes par pays et régions.  Les stratégies bilatérales par pays reflètent les priorités des pouvoirs publics des pays qui reçoivent cette aide ainsi que la capacité de l'Australie à fournir une aide.  Des projets spécifiques sont réalisés avec des pays partenaires afin d'apporter une aide technique et financière dans les domaines suivants:  amélioration de la productivité et de la durabilité agricoles, stockage agricole, sylviculture et pêche, gestion de l'environnement, gestion des ressources en eau, fourniture d'infrastructures en relation avec la sécurité alimentaire et aide aux pays pour qu'ils s'adaptent au nouvel environnement commercial.  
101. Outre les programmes bilatéraux, AusAID administre plusieurs programmes régionaux.  Ceux-ci constituent souvent la solution la plus efficace, en termes de coûts, aux problèmes de développement de la région tout entière.  Les dépenses par pays et région sont indiquées ci-dessous.

Dépenses bilatérales et régionales en faveur de PMA et de PDINPA

Pays
Dépenses 
($AUS)

Afrique subsaharienne, aide non affectée (régionale)

Asie de l'Est, aide non affectée (régionale)

Bangladesh 

Cambodge

Iles du Pacifique, aide non affectée (régionale)

Îles Salomon

Laos

Malawi

Népal

Sri Lanka

Monde, aide non affectée
300 000

4 633 254

16 855 409

6 302 188

3 810 556

100 000

1 120 371

34 995

354 000

74 551

256 883

Total
33 842 207


c)
Bourses d'études

102. Les bourses d'études accordées dans les domaines de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche sont considérées comme des activités liées à la sécurité alimentaire.  Dans les PMA et les PDINPA reconnus, AusAID a financé en 1998/99 un total de 644 bourses accordées à des étudiants (56 pour cent d'hommes et 44 pour cent de femmes) de PMA et de PDINPA reconnus.  Sur ces bourses, quelque 6 pour cent, représentant environ 1,3 million de dollars australiens étaient destinées à des études dans les domaines de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche.


d)
Secours humanitaire (venant s'ajouter à l'aide alimentaire)

103. En 1998/99 l'Australie a mis en œuvre un certain nombre de projets concernant le secours humanitaire aux PMA et aux PDINPA, qui influent directement sur la production agricole dans un certain nombre de pays;  le montant total de cette aide est de 11 millions de dollars australiens.  Les programmes comprennent, par exemple, l'assistance aux personnes déplacées à l'intérieur du territoire de Sri Lanka et le Programme alimentaire mondial pour les opérations de secours d'urgence de longue durée et de remise en état destinées au Cambodge.  (Voir l'Appendice 10 de l'annexe 2.)

ii)
ACIAR

104. En 1998/99, l'ACIAR a déboursé 43,5 millions de dollars australiens, dont 24,9 millions pour soutenir la recherche directement liée à la productivité agricole des pays bénéficiaires.


a)
Programmes multilatéraux

105. En 1998/99, l'ACIAR a attribué 10,1 millions de dollars australiens à des centres internationaux de recherche agricole, dont le mandat est d'accroître la sécurité alimentaire mondiale.  L'un des critères principaux sur lesquels il se fonde pour allouer les fonds australiens à ces centres est la contribution de la recherche qu'ils effectuent au développement économique, à la lutte contre la pauvreté et à la durabilité.  (Voir l'Appendice 11 de l'annexe 2.)


b)
Programmes bilatéraux

106. Les projets financés dans le cadre des programmes bilatéraux auxquels participe l'ACIAR incluent la recherche dans les domaines suivants liés à la sécurité alimentaire et à la lutte contre la pauvreté:


i)
zootechnie, afin que les petites exploitations agricoles obtiennent un cheptel plus productif par une meilleure alimentation des animaux, le contrôle des parasites et des épizooties et de meilleures conditions de reproduction et d'élevage;


ii)
phytotechnie, pour obtenir un meilleur rendement des cultures horticoles grâce à l'utilisation de cultivars génétiquement supérieurs, au contrôle des maladies, et à l'élaboration de méthodes respectueuses de l'environnement pour lutter contre les maladies et les plantes nuisibles;


iii)
pêche, par la préservation et une utilisation responsable de la pêche sauvage en mer et en eau douce, la mise au point d'animaux reproducteurs et de méthodes de reproduction supérieurs, l'approvisionnement en aliments adaptés et le contrôle des maladies pour assurer une aquaculture plus productive et durable; 


iv)
foresterie, par l'identification d'espèces d'arbres adaptées à croissance rapide pour une utilisation dans le cadre de la foresterie communautaire en vue de fournir, entre autres, des cultures horticoles et du bois de chauffe pour cuisiner;


v)
ressources en terrains et en eau, par un accroissement de la production des cultures au moyen de l'utilisation de meilleures méthodes visant à améliorer la fertilité et la structure des sols, la conservation des sols et des ressources en eau, y compris la gestion de l'érosion et de l'eau, ainsi que la salinité des sols et de l'eau, et à préserver les terres agricoles par des pratiques agricoles et systèmes de gestion des terres améliorés; 


vi)
techniques de préparation des récoltes, par une diminution des déchets après la récolte en s'assurant que les céréales, les fruits, les légumes et le poisson peuvent être traités, entreposés, transformés et transportés de manière sûre et économique entre le moment de la récolte et la vente aux consommateurs;  et


vii)
économie, par la recherche économique pour appuyer la politique des gouvernements visant à encourager le développement du commerce et de l'agriculture, ainsi que l'utilisation efficace et la protection des ressources agricoles et naturelles, notamment la terre, l'eau, le poisson et les ressources forestières.

CANADA

Période considérée:  1995/96 (G/AG/N/CAN/11):

107. Toute l'assistance technique et financière que fournit le Canada au titre de l'aide publique au développement (APD) est sous forme de don.  Le principal organisme chargé d'administrer le programme d'aide du Canada est l'Agence canadienne de développement international (ACDI).  L'ACDI accorde des aides par des voies multilatérales (organisations ayant un mandat dans le domaine du développement) et bilatérales, ainsi que dans le cadre de partenariats.  L'APD est également fournie par l'intermédiaire d'un partenaire de l'ACDI, le Centre de recherches pour le développement international (CRDI), qui met en œuvre des projets bilatéraux à but scientifique ou axés sur la recherche.  Le Ministère des affaires étrangères et du commerce international est chargé d'aider les organisations multilatérales qui n'ont qu'un mandat partiel dans le domaine du développement.
 Le Ministère des finances intervient également et transfère les contributions du Canada aux banques de développement telles que la Banque mondiale et l'Association internationale de développement (AID).  Ce dernier point n'entre pas dans le cadre de la présente notification.

108. On trouvera ci‑après des renseignements concernant l'assistance aux secteurs agricole et connexes
 fournie aux PMA et aux PDINPA par l'intermédiaire de l'ACDI, du CRDI et du Ministère des affaires étrangères et du commerce international au cours de l'exercice financier 1995/96:

i)
ACDI


a)
Financement de base multilatéral

109. Les chiffres figurant dans l'Appendice 12 de l'annexe 2 représentent la contribution totale apportée par le Canada au titre de l'APD pour l'exercice financier 1995/96 à des organisations multilatérales spécifiques dont le mandat concerne, totalement ou partiellement, l'agriculture et/ou la sécurité alimentaire.  À cet égard, il convient de mentionner tout particulièrement le Programme alimentaire mondial (PAM), le Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale (GCRAI), les offices agricoles du CAB‑International, et le Conseil international pour la recherche pédologique et la gestion des sols (IBSRAM), qui sont toutes des organisations dont une partie significative des fonds est destinée aux activités liées à l'agriculture et à la sécurité alimentaire.  Dans le cas des autres organisations, seule une partie de leurs fonds devrait être considérée comme servant à financer ces activités dans les PMA et les PDINPA.

b)
Programmes bilatéraux (de gouvernement à gouvernement)

110. L'ACDI fournit une aide bilatérale par l'intermédiaire de ses quatre directions générales chargées des zones géographiques suivantes:  Afrique et Moyen‑Orient, Asie, Amériques et Caraïbes, et Europe centrale et orientale et ex‑Union soviétique.
 Cette aide s'inscrit dans le cadre de programmes et de projets de gouvernement à gouvernement.  En 1995/96, un montant total de 0,81 milliard de dollars canadiens a été affecté aux programmes bilatéraux.  Un soutien est accordé à des projets bilatéraux dans plus de 100 pays, qui représentent 80 pour cent de la population mondiale.  Les programmes bilatéraux sont exécutés conformément à des accords bilatéraux et établis en coopération avec le pays concerné suivant les cadres stratégiques de programme‑pays (CSPP).

111. On trouvera à l'Appendice 13 de l'annexe 2 des renseignements sur l'aide technique et financière accordée aux secteurs agricole et connexes dans les PMA et les PDINPA au titre de ces programmes bilatéraux pour l'exercice financier 1995/96.

112. Sur les 25,23 millions de dollars canadiens versés au total pour l'exercice financier 1995/96, 12,8 millions ont été destinés aux PMA et 12,4 millions aux PDINPA.


c)
Direction générale du partenariat canadien (DGPC)

113. La DGPC, qui reçoit environ 12 pour cent des crédits inscrits au budget total de l'ACDE, finance les activités d'organisation non gouvernementales (ONG) internationales et régionales, ainsi que les programmes et projets de développement mis en place par des organisations, des institutions et des entreprises du secteur privé canadiennes en collaboration avec des personnes et des organisations de pays en développement.  Elle comprend cinq directions:


-
la Direction des programmes des organisations internationales non gouvernementales (OING), qui finance les réseaux mondiaux d'ONG nationales et locales dont les activités en matière de développement présentent un grand intérêt pour le Canada;


-
la Direction des organisations non gouvernementales, qui finance en partie des projets et programmes relatifs à l'établissement de partenariats entre les ONG canadiennes et les ONG de pays en développement;


-
le Programme des institutions d'éducation, qui est axé sur les activités en matière de développement menées à l'étranger par les établissements d'enseignement postsecondaire canadiens et octroie un financement par deux moyens:  le programme relatif aux universités et le programme relatif aux collèges;


-
le Programme de coopération industrielle, qui poursuit des activités en matière de développement en collaboration avec le secteur privé canadien;  et


-
le Programme des coopératives, des syndicats et des associations professionnelles, qui encourage la coopération entre ces différents groupes.

114. Pour l'exercice financier 1995/96, la DGPC a versé au total 225,31 millions de dollars canadiens au titre de quelque 3 468 projets et programmes.  Toutefois, il n'est pas possible d'obtenir des renseignements sur des activités spécifiques dans des pays donnés (en l'occurrence, des PMA et PDINPA).  Le soutien accordé par la DGPC est conçu pour être souple et adapté à la diversité des sociétés civiles et à la complexité des besoins en matière de développement.  Par conséquent, il est souvent de nature intersectorielle et peut viser un grand nombre de pays et/ou régions, et les activités peuvent être financées à travers divers mécanismes, notamment des programmes et des projets.  Le programme de coopération industrielle constitue une exception, car il peut concerner un pays ou un secteur spécifique.

115. L'Appendice 14 de l'annexe 2 présente des données sur les programmes de la DGPC (Programme de coopération industrielle et autres programmes de la DGPC), qui donnent une idée précise des projets concernant les secteurs agricole et connexes dans les PMA et les PDINPA.  Il est important de noter que les renseignements fournis pour les "autres programmes de la DGPC" ne constituent que des indications minimales.  Par exemple, il n'a pas été possible d'obtenir des renseignements sur les projets/programmes qui ne comportaient qu'un volet secondaire relatif à l'agriculture, ou qui visaient une région et non un pays;  par conséquent, un nombre important de programmes pertinents de la DGPC n'est pas indiqué dans le tableau.

ii)
CRDI

116. Le CRDI est une société publique canadienne qui finance les travaux de recherche scientifique répondant aux priorités des pays en développement et aux besoins fondamentaux des pauvres dans le monde.  L'un des principaux volets de ses programmes concerne les perturbations affectant les circuits alimentaires.  Pour l'exercice financier 1995/96, le CRDI a versé aux pays, pour l'agriculture, 4,86 millions de dollars canadiens au total, soit 7,32 pour cent de la somme totale qui leur était attribuée.

117. Un examen des versements effectués au titre des projets pour l'exercice financier 1995/96 a permis d'identifier quelque 318 projets dans le cadre desquels 4,41 millions de dollars canadiens ont été versés aux PMA et aux PDINPA pour leurs secteurs agricole et connexes (y compris la gestion de l'environnement et des ressources naturelles).  Voir à l'Appendice 15 de l'annexe 2 la ventilation de ce montant.

iii)
Ministère des affaires étrangères et du commerce international (MAECU)

118. Les contributions de base du Canada aux organisations multilatérales telles que l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) (7,80 millions de dollars canadiens au total), et à l'Organisation météorologique mondiale (OMM) (0,07 million de dollars canadiens au total), sont versées par l'intermédiaire du MAECU.  On peut considérer qu'une partie de ces contributions sert à financer des activités liées à la sécurité alimentaire, compte tenu du mandat de ces organisations multilatérales.  Les chiffres susmentionnés constituent la contribution totale du Canada à ces organisations, de sorte que seule une partie de ce montant doit être considérée comme servant à financer les activités liées à l'agriculture et à la sécurité alimentaire dans les PMA et les PDINPA.

Période considérée:  1996/97 (G/AG/N/CAN/18):

119. Pendant l'exercice financier 1996/97, le Canada a fourni une somme totale de 2,68 milliards de dollars canadiens au titre de l'APD.
  L'ACDI administre une partie importante (60 pour cent) de l'APD.  Cet organisme exécute des programmes par des voies bilatérales (de gouvernement à gouvernement) (28 pour cent de l'APD) et multilatérales (22 pour cent de l'APD) ainsi que dans le cadre de programmes de partenariat (10 pour cent de l'APD).

120. L'aide publique au développement canadienne est également fournie par l'intermédiaire du CRDI, (4 pour cent de l'APD), qui met en œuvre des projets bilatéraux à but scientifique ou axés sur la recherche, et du Centre international des droits de la personne et du développement démocratique (CIDPDD).  En plus de gérer sa propre enveloppe de l'aide internationale, le MAECI est chargé d'administrer environ 5 pour cent de l'APD pour le versement de certaines subventions et contributions à des organisations internationales, habituellement celles qui n'ont qu'un mandat partiel dans le domaine du développement.  Enfin, le Ministère des finances administre environ 21 pour cent de l'APD canadienne sous forme de contributions à la Banque mondiale, à l'AID ainsi qu'à la Facilité d'ajustement structurel renforcée du Fonds monétaire international (FMI).

121. Les contributions au titre de l'aide publique au développement administrées par le Ministère des finances et les travaux du CIDPDD n'entrent pas dans le cadre de la présente notification.  On trouvera ci‑après des renseignements concernant l'assistance technique aux secteurs agricole et connexes
 fournie aux PMA et aux PDINPA par l'intermédiaire de l'ACDI, du CRDI et du MAECI au cours de l'exercice financier 1996/97.

i)
ACDI


a)
Financement de base multilatéral

122. Les chiffres figurant dans l'Appendice 16 de l'annexe 2 représentent la contribution totale apportée par le Canada (ACDI) au titre de l'enveloppe de l'aide internationale pour l'exercice financier 1996/97 à des organisations multilatérales spécifiques dont le mandat concerne, totalement ou partiellement, l'agriculture et/ou la sécurité alimentaire.  Compte tenu de la nature du financement et des activités des organisations multilatérales, il n'est pas possible de préciser la part des contributions canadiennes qui est directement destinée aux PMA et aux PDINPA.  Néanmoins, il convient de mentionner tout particulièrement la contribution canadienne au PAM et au GCRAI.


b)
Programmes bilatéraux (de gouvernement à gouvernement)

123. L'ACDI fournit une aide bilatérale par l'intermédiaire de ses quatre directions générales chargées des zones géographiques suivantes:  Afrique et Moyen‑Orient, Asie, Amériques et Caraïbes, et Europe centrale et orientale et ex‑Union soviétique.  Cette aide s'inscrit dans le cadre de programmes et de projets de gouvernement à gouvernement.  En 1996/97, un montant total de 780,49 millions de dollars canadiens a été affecté aux programmes bilatéraux.  Un soutien est accordé à des projets bilatéraux dans plus de 100 pays, qui représentent 80 pour cent de la population mondiale.  Les programmes bilatéraux canadiens sont exécutés conformément à des accords bilatéraux et établis en coopération avec le pays concerné suivant les cadres stratégiques de programme‑pays (CSPP).

124. Pendant l'exercice financier 1996/97, les PMA et les PDINPA ont reçu 348,9 millions de dollars canadiens (45 pour cent) du montant total affecté aux programmes bilatéraux canadiens (780,49 millions de dollars canadiens).  De ce montant total, 25,27 millions de dollars ont été versés au titre de programmes visant les secteurs agricole et connexes, ce qui représente environ 7 pour cent des programmes bilatéraux destinés à ces pays.  On trouvera à l'Appendice 17 de l'annexe 2 des renseignements précis sur l'aide technique et financière accordée au secteur agricole et aux secteurs connexes dans les PMA et les PDINPA dans le cadre de ces programmes bilatéraux pour l'exercice financier 1996/97.


c)
DGPC

125. La DGPC finance les activités d'ONG internationales, ainsi que les programmes et projets de développement mis en place par des organisations, des institutions et des entreprises du secteur privé canadiennes en collaboration avec des personnes et des organisations de pays en développement.  Elle comprend cinq directions:


-
la Direction des programmes des organisations internationales non gouvernementales (OING), qui finance les réseaux mondiaux d'ONG nationales et locales dont les activités en matière de développement présentent un grand intérêt pour le Canada;


-
la Direction des organisations non gouvernementales, qui finance en partie des projets et programmes relatifs à l'établissement de partenariats entre les ONG canadiennes et les ONG de pays en développement;


-
le Programme des institutions d'éducation, qui est axé sur les activités en matière de développement menées à l'étranger par les établissements d'enseignement postsecondaire canadiens et octroie un financement par deux moyens:  le programme relatif aux universités et le programme relatif aux collèges;


-
le Programme des coopératives, des syndicats et des associations professionnelles, qui encourage la coopération entre ces différents groupes;


-
le Programme de coopération industrielle, qui poursuit des activités en matière de développement en collaboration avec le secteur privé canadien.

126. Pour l'exercice financier 1996/97, la Direction générale du partenariat canadien a versé au total 280,9 millions de dollars canadiens au titre de quelque 1 600 projets et programmes.  Le soutien accordé par la DGPC est conçu pour être souple et adapté à la diversité des sociétés civiles et à la complexité des besoins en matière de développement.  Par conséquent, il est souvent de nature intersectorielle et peut viser un grand nombre de pays et/ou régions, et les activités peuvent être financées à travers divers mécanismes, notamment des programmes et des projets.  Il est donc difficile, pour une grande partie des versements acheminés par les organisations bénévoles canadiennes, d'obtenir des renseignements sur des activités spécifiques dans des pays donnés (en l'occurrence, des activités agricoles dans les PMA et les PDINPA).  Le programme de coopération industrielle (PCI) constitue une exception, car il peut concerner un pays ou un secteur spécifique.  On trouvera aux Appendices 18 et 19 de l'annexe 2, des données sur les programmes de la DGPC (Programme de coopération industrielle et autres programmes de soutien au secteur bénévole), qui donnent une idée précise des projets concernant les secteurs agricole et connexes dans les PMA et les PDINPA.

127. Au cours de l'exercice financier 1996/97, 56,06 millions de dollars canadiens ont été versés au titre du programme de coopération industrielle pour la réalisation de 649 projets.  De ce montant, 3,2 millions de dollars canadiens ont été versés pour la mise en œuvre de 52 projets dans les secteurs agricole et connexes dans 25 pays.  Une somme de 0,90 million de dollars canadiens a été versée pour la réalisation de 17 projets dans les secteurs agricole et connexes dans onze PMA et PDINPA.  C'est donc dire que les programmes destinés aux secteurs agricole et connexes dans les PMA et les PDINPA représentent environ 28 pour cent du volet agricole du programme de coopération industrielle et 2 pour cent de l'ensemble du programme de coopération industrielle.

128. Pendant l'exercice 1996/97, la DGPC a versé dans le cadre de ses programmes de soutien au secteur bénévole (autres que le programme de coopération industrielle) une somme totalisant 224,8 millions de dollars canadiens ou plus pour la réalisation de 927 projets et programmes.  Au moins 184 projets concernant les secteurs agricole et connexes, évalués à 4,91 millions de dollars canadiens, ont été mis en œuvre dans 37 PMA et PDINPA.  Il est important de noter que les renseignements fournis à l'Appendice 19 de l'annexe 2 pour les "autres programmes de la DGPC" (à l'exclusion du PCI) ne constituent que des indications minimales.  Il est possible qu'un nombre important de programmes pertinents de la DGPC n'y soit pas indiqué.  Lorsque des projets concernant les secteurs agricole et connexes existent dans les PMA et les PDINPA, le montant versé au titre de ces projets est indiqué dans l'appendice précité.  Toutefois, il n'a pas toujours été possible d'obtenir des renseignements sur les projets/programmes qui ne comportaient qu'un volet secondaire relatif à l'agriculture, ou qui visaient une région et non un pays.  Par exemple, la DGPC a financé 54 autres projets mondiaux ou régionaux concernant les secteurs agricole et connexes, évalués à 29,54 millions de dollars canadiens.  Il est donc probable que certains de ces projets seront bénéfiques aux PMA et aux PDINPA dans ces régions.

ii)
CRDI

129. Le CRDI est une société publique canadienne qui finance les travaux de recherche scientifique répondant aux priorités des pays en développement et aux besoins fondamentaux des pauvres dans le monde.  Pour l'exercice financier 1996/97, le budget (y compris les frais d'administration) du CRDI totalisait 100,2 millions de dollars canadiens.  L'un des principaux volets de ses programmes concerne les perturbations affectant les circuits alimentaires.  Pour l'exercice financier 1996/97, le CRDI a versé aux pays, pour l'agriculture, 12,15 millions de dollars canadiens au total, soit 18 pour cent de la somme totale qui leur était attribuée.

130. Un examen des versements effectués au titre des projets du CRDI pour l'exercice financier 1996/97 a permis d'identifier quelque 95 projets dans le cadre desquels 3,29 millions de dollars canadiens (soit 27 pour cent des versements destinés au secteur agricole) ont été versés aux PMA et aux PDINPA pour leurs secteurs agricole et connexes.  Voir l'Appendice 20 de l'annexe 2.

131. Outre les 3,60 millions de dollars canadiens versés au titre de projets dans les secteurs agricole et connexes des PMA et des PDINPA indiqués dans l'appendice précité, le CRDI a investi 5,7 millions de dollars canadiens dans des projets de recherche mondiaux et régionaux concernant les secteurs agricole et connexes.  Les résultats de ces projets auront vraisemblablement une incidence sur les pays en question.

iii)
MAECI

132. Les contributions de base du Canada aux organisations multilatérales telles que la FAO (14,2 millions de dollars canadiens au total), l'Institut interaméricain de coopération pour l'agriculture (IICA) (4,6 millions de dollars canadiens au total) et à l'OMM (2,0 millions de dollars canadiens au total), sont versées par l'intermédiaire du MAECU.  On peut considérer qu'une partie de ces contributions sert à financer des activités liées à la sécurité alimentaire, compte tenu du mandat de ces organisations multilatérales.  Les chiffres susmentionnés constituent la contribution totale du Canada à ces organisations, de sorte que seule une partie de ce montant doit être considérée comme servant à financer les activités liées à l'agriculture et à la sécurité alimentaire dans les PMA et les PDINPA.

Période considérée:  1997/98 (G/AG/N/CAN/25):

133. L'ACDI est le principal organisme chargé de distribuer l'APD du Canada.  L'ACDI exécute des programmes bilatéraux (de gouvernement à gouvernement), de partenariat et multilatéraux.  Au cours de l'exercice 1997/98, le Canada a fourni une somme totale de 2,53 milliards de dollars au titre de l'APD
 (l'ACDI à elle seule ayant fourni 1,65 milliard).
134. De plus, au cours de la période 1997/1998, le Canada a fourni pour 88,76 millions de dollars canadiens d'APD par l'intermédiaire du CRDI, organisme qui met en œuvre des projets bilatéraux à but scientifique ou axés sur la recherche.  Le MAECI est chargé d'administrer une petite partie de l'APD, fournie sous la forme de subventions et contributions à des organisations internationales dont l'aide au développement ne forme en général qu'une partie du mandat.  Enfin, le Ministère des finances administre une autre partie de l'APD canadienne, qui prend la forme de contributions à la Banque mondiale, à l'AID ainsi qu'à la Facilité d'ajustement structurel renforcée du FMI.
  

135. Les contributions au titre de l'APD administrées par le Ministère des finances n'entrent pas dans le cadre de la présente notification.  On trouvera ci-après des renseignements concernant l'assistance technique fournie aux secteurs agricole et connexes
des PMA et des PDINPA par l'intermédiaire de l'ACDI, du CRDI et du MAECI au cours de l'exercice 1997/1998.

i)
ACDI

a)
Financement de base multilatéral
136. L'Appendice 21 de l'annexe 2 indique, pour l'exercice 1997/98, le total des contributions fournies par l'ACDI à des organisations multilatérales déterminées dont l'aide à l'agriculture et/ou la sécurité alimentaire forment tout ou partie du mandat.  Étant donné la nature du financement et des activités des organisations multilatérales, il n'est pas possible de déterminer la quantité des contributions canadiennes qui est directement affectée aux PMA et aux PDINPA.  Cependant, il y a tout lieu de penser que l'aide fournie par le Canada en particulier au PAM et au GCRAI ressortit à l'objet de la présente notification.


b)
Programmes bilatéraux (de gouvernement à gouvernement)

137. L'ACDI distribue l'aide bilatérale par l'intermédiaire de quatre directions générales chargées respectivement des régions suivantes:  Afrique et Moyen-Orient;  Asie;  Amériques et Caraïbes;  Europe centrale et orientale et ex-Union soviétique.  Cette aide s'inscrit dans le cadre de programmes et de projets de gouvernement à gouvernement.  Pour l'exercice 1997/98, la dotation totale des programmes bilatéraux s'élevait à 740,50 millions de dollars canadiens.  Les programmes bilatéraux canadiens sont exécutés conformément à des accords bilatéraux et établis en coopération avec les pays bénéficiaires suivant les Cadres stratégiques de programme-pays (CSPP).  Pendant l'exercice 1997/98, des programmes bilatéraux d'une valeur totale de 214,33 millions de dollars canadiens ont été mis en œuvre dans 16 des PMA et PDINPA.  Cette somme représente environ 29 pour cent de la dotation totale des programmes bilatéraux canadiens.  Une somme de 16,9 millions de dollars canadiens a été affectée aux programmes bilatéraux destinés à l'agriculture et aux secteurs connexes des PMA et des PDINPA;  cette somme représente quelque 2 pour cent du total de l'APD bilatérale canadienne et environ 8 pour cent de l'aide bilatérale destinée à ces pays.  On trouvera au tableau B ci-dessous des données par pays sur l'aide technique et financière accordée à l'agriculture et aux secteurs connexes des PMA et des PDINPA dans le cadre des programmes bilatéraux pour l'exercice 1997/98 (voir l'Appendice 22 de l'annexe 2).

c)
DGPC

138. La DGPC finance les activités d'ONG internationales ainsi que les programmes et projets de développement mis en œuvre par des entreprises, organismes et établissements d'enseignement et de recherche canadiens en collaboration avec des personnes physiques et morales des pays en développement.  Elle comprend cinq directions:


-
la Direction des organisations non gouvernementales, qui appuie les projets et les programmes relatifs à l'établissement de partenariats, notamment ceux des OING, des ONG canadiennes, des organismes qui envoient des bénévoles sur le terrain et des mécanismes de projets d'ONG;


-
la Direction de la coopération institutionnelle, qui est axée sur les activités liées au développement des établissements canadiens d'enseignement postsecondaire et qui comprend notamment le Programme des institutions d'éducation;  le Programme des bourses, des ONG environnementales et des institutions;  et le Programme des coopératives, des syndicats et des associations professionnelles, dont l'objet est de stimuler la coopération par le moyen de ces groupements;


-
la Direction de la coopération industrielle, qui appuie les activités du secteur privé canadien ayant des incidences sur le développement;


-
la Direction de l'action jeunesse, qui est axée sur l'aide à la jeunesse aux fins du développement;


-
et, enfin, la Direction des politiques, de la planification stratégique et des opérations, qui est surtout un service d'élaboration de politiques mais qui exécute aussi des programmes spéciaux, par exemple de financement de la participation des ONG à des conférences internationales.

139. Au cours de l'exercice 1997/98, la DGPC a déboursé au total 262 millions de dollars canadiens pour 3 082 projets et programmes.  Le soutien accordé par la DGPC se veut souple et adapté à la diversité des sociétés civiles et à la complexité des besoins de développement.  Par conséquent, il est souvent de nature intersectorielle et peut viser plusieurs pays et/ou régions et se matérialiser au moyen de toutes sortes de mécanismes, notamment de programmes et de projets.  Il est donc difficile, pour une grande partie des sommes fournies par l'intermédiaire des organismes bénévoles canadiens, d'obtenir des données relatives à des domaines d'activité ou à des pays déterminés (en l'occurrence, des renseignements sur les activités liées à l'agriculture dans les PMA et les PDINPA).  Le Programme de coopération industrielle (PCI), sur lequel il est possible de recueillir des données par pays et par domaine d'activité, fait exception à cette règle.  On trouvera dans les Appendices 23 et 24 de l'annexe 2 des données sur les programmes de la DGPC orientés vers les PMA et les PDINPA, soit respectivement sur le PCI et sur l'ensemble des autres programmes de soutien au secteur bénévole, dans la mesure où ils sont liés à l'agriculture et aux secteurs connexes.

140. Pendant l'exercice 1997/98, la DGPC a versé, dans le cadre de ses programmes de soutien au secteur bénévole (à l'exclusion du PCI), un total de 212,9 millions de dollars canadiens à l'égard de plus de 2 551 projets et programmes.  Au moins 145 projets agricoles et apparentés, d'une valeur totale de 4 648 890 dollars canadiens, ont été mis en œuvre dans 35 PMA et PDINPA.  Il est à noter que les données de l'Appendice 24 de l'annexe 2 sur les programmes de soutien au secteur bénévole de la DGPC (à l'exclusion du PCI) ne sont que des chiffres minimums.  Il est possible qu'il n'y soit pas rendu compte d'une part importante des activités de la DGPC relevant de l'objet de la présente notification.  On a indiqué dans l'appendice précité les proportions applicables des projets et programmes comportant manifestement des activités agricoles et apparentées dans les PMA et les PDINPA.  Cependant, il n'a pas toujours été possible d'isoler les quantités nécessaires à l'égard des projets et programmes ne concernant qu'accessoirement l'agriculture ou de portée régionale ou mondiale plutôt que nationale.  Par exemple, la DGPC a financé sept autres projets agricoles et apparentés de portée mondiale ou régionale, évalués à 14,89 millions de dollars canadiens, dont il y a lieu de penser que bénéficieront les PMA et/ou les PDINPA des régions en question.

ii)
CRDI

141. Le CRDI est une société publique canadienne qui finance les travaux de recherche scientifique correspondant aux priorités des pays en développement et aux besoins fondamentaux des populations pauvres.  Le budget total (y compris les dépenses d'administration) de cette société s'élevait à 88,76 millions de dollars canadiens pour l'exercice 1997/98.  Les perturbations des circuits alimentaires sont un des principaux thèmes de son activité.  Pendant l'exercice 1997/98, le CRDI a consacré au secteur agricole un total de 8,05 millions de dollars canadiens, soit environ 9 pour cent de sa dotation.

142. L'examen des dépenses engagées par le CRDI au titre de l'agriculture et des secteurs connexes des PMA et des PDINPA au cours de l'exercice 1997/98 a permis de dénombrer 68 projets d'une valeur totale de 3,16 millions de dollars canadiens (laquelle représente environ 40 pour cent de l'ensemble des fonds du CRDI affectés à l'agriculture).  On trouvera la ventilation de cette somme à l'Appendice 25 de l'annexe 2.

143. Outre la somme de plus de 3 millions de dollars canadiens consacrée aux projets agricoles et apparentés dans les PMA et les PDINPA dont il est rendu compte à l'Appendice 25 de l'annexe 2, le CRDI a fourni 11,5 millions pour des projets de recherche mondiaux et régionaux liés à l'agriculture et aux secteurs connexes, dont les PMA et les PDINPA bénéficieront sans doute de certaines retombées.

iii)
MAECI

144. Les contributions annuelles de base du Canada aux organisations multilatérales telles que la FAO, l'IICA et l'OMM sont versées par l'intermédiaire du MAECI.  Pour l'exercice 1997/98, ces contributions s'élevaient respectivement à 15,0, 5,25 et 1,8 million de dollars canadiens.  On peut supposer qu'une partie de ces contributions sert à financer des activités liées à la sécurité alimentaire, étant donné les mandats de ces organisations multilatérales.
Période considérée:  1998/99 (G/AG/N/CAN/34):
145. L'ACDI est le principal organisme chargé de distribuer l'APD du Canada.  L'ACDI exécute des programmes bilatéraux (de gouvernement à gouvernement), de partenariat et multilatéraux.  

146. Au cours de l'exercice financier 1998/99, le Canada a fourni pour 2,59 milliards de dollars canadiens
 d'APD, dont 1,66 milliard de dollars ont été administrés par l'ACDI.  De ce total, 95,26 millions de dollars ont été fournis par l'intermédiaire du CRDI, organisme qui met en œuvre des projets bilatéraux à but scientifique ou axés sur la recherche.  Le MAECI est chargé d'administrer une petite partie de l'APD, fournie sous la forme de subventions et contributions à des organisations internationales dont l'aide au développement ne forme en général qu'une partie du mandat.  Enfin, le Ministère des finances administre une autre partie de l'APD canadienne, qui prend la forme de contributions à la Banque mondiale, à l'AID ainsi qu'à la Facilité d'ajustement structurel renforcée du FMI.

147. Les contributions au titre de l'APD administrées par le Ministère des finances n'entrent pas dans le cadre de la présente notification.  On trouvera ci-après des renseignements concernant l'assistance technique fournie aux secteurs agricole et connexes
 des PMA et des PDINPA par l'intermédiaire de l'ACDI, du CRDI et du MAECI au cours de l'exercice 1998/99.

i)
ACDI


a)
Financement de base multilatéral

148. L'Appendice 26 de l'annexe 2 indique, pour l'exercice 1998/99, le total des contributions fournies par l'ACDI à des organisations multilatérales déterminées dont l'aide à l'agriculture et/ou la sécurité alimentaire forment tout ou partie du mandat.  Étant donné la nature du financement et des activités des organisations multilatérales, il n'est pas possible de déterminer la quantité des contributions canadiennes qui est directement affectée aux PMA et aux PDINPA.  Cependant, il y a tout lieu de penser que l'aide fournie par le Canada en particulier au PAM et au GCRAI ressortit à l'objet de la présente notification.


b)
Programmes bilatéraux (de gouvernement à gouvernement)

149. L'ACDI distribue l'aide bilatérale par l'intermédiaire de trois directions générales (Afrique et Moyen-Orient;  Asie;  Amériques et Caraïbes) et d'un programme spécial dans le cas de l'Europe centrale et orientale.
 Pour l'exercice 1998/9921, la dotation totale des programmes bilatéraux s'élevait à 653,20 millions de dollars canadiens.
 

150. Les programmes bilatéraux canadiens sont exécutés conformément à des accords bilatéraux et établis en coopération avec les pays bénéficiaires suivant les Cadres stratégiques de programme-pays (CSPP).  Pendant l'exercice 1998/99, des programmes bilatéraux d'une valeur totale de 310,84 millions de dollars canadiens ont été mis en œuvre pour appuyer 482 projets dans 60 des PMA et PDINPA.  Cette somme représente environ
 48 pour cent de la dotation totale des programmes bilatéraux canadiens.  Une somme de 18,90 millions de dollars canadiens a été affectée aux programmes bilatéraux destinés à l'agriculture et aux secteurs connexes des PMA et des PDINPA;  cette somme représente quelque 3 pour cent du total de l'APD bilatérale canadienne et environ 6 pour cent de l'aide bilatérale destinée à ces pays.  On trouvera à l'Appendice 27 de l'annexe 2 des données par pays sur l'aide technique et financière accordée à l'agriculture et aux secteurs connexes des PMA et des PDINPA dans le cadre des programmes bilatéraux pour l'exercice 1998/99.

151. En outre, l'ACDI a consacré 4,2 millions de dollars canadiens à des programmes mondiaux et régionaux du secteur bénévole mis en œuvre par la DGPC dans les domaines des pêches et de l'agroforesterie, dont les PMA et les PDINPA peuvent avoir bénéficié de certaines retombées.  De même, le CRDI a affecté une somme supplémentaire de 0,5 million de dollars canadiens à des programmes mondiaux et régionaux dans les domaines des pêches et de l'agroforesterie, dont les PMA et les PDINPA peuvent aussi avoir bénéficié.


c)
DGPC

152. La DGPC finance les activités d'ONG internationales ainsi que les programmes et projets de développement mis en œuvre par des entreprises, organismes et établissements d'enseignement et de recherche canadiens en collaboration avec des personnes physiques et morales des pays en développement.  Elle comprend cinq directions :


-
la Direction des organisations non gouvernementales, qui appuie les projets et les programmes relatifs à l'établissement de partenariats, notamment ceux des OING, des ONG canadiennes, des organismes qui envoient des bénévoles sur le terrain et des mécanismes de projets d'ONG;


-
la Direction de la coopération internationale est axée sur les activités liées au développement entreprises par les établissements canadiens d'enseignement postsecondaire (notamment le Programme des institutions d'éducation et le Programme des bourses), sur les ONG environnementales et sur les institutions.  La Direction de la coopération internationale est également responsable du Programme des coopératives, des syndicats et des associations professionnelles, dont l'objet est de stimuler la coopération par le moyen de ces groupements;


-
la Direction de la coopération industrielle, qui appuie les activités du secteur privé canadien ayant des incidences sur le développement;


-
la Direction de l'action jeunesse, qui est axée sur l'aide à la jeunesse aux fins du développement;


-
et, enfin, la Direction des politiques, de la planification stratégique et des opérations, qui est surtout un service d'élaboration de politiques, mais qui exécute aussi des programmes spéciaux relatifs, par exemple, au financement de la participation des ONG à des conférences internationales.

153. Au cours de l'exercice 1998/99, la DGPC a déboursé au total 261 millions de dollars canadiens pour quelque 2 716 projets et programmes.  Le soutien accordé par la DGPC se veut souple et adapté à la diversité des sociétés civiles et à la complexité des besoins de développement.  Par conséquent, il est souvent de nature intersectorielle et peut viser plusieurs pays et/ou régions et se matérialiser au moyen de toutes sortes de mécanismes, notamment de programmes et de projets.  Il est donc difficile, pour une grande partie des sommes fournies par l'intermédiaire des organismes bénévoles canadiens, d'obtenir des données relatives à des domaines d'activité ou à des pays déterminés (en l'occurrence, des renseignements sur les activités liées à l'agriculture dans les PMA et les PDINPA).  Le Programme de coopération industrielle (PCI), sur lequel il est possible de recueillir des données par pays et par domaine d'activité, fait exception à cette règle.  On trouvera aux Appendices 28 et 29 de l'annexe 2 des données sur les programmes de la DGPC orientés vers les PMA et les PDINPA, soit respectivement sur le PCI et sur l'ensemble des autres programmes de soutien au secteur bénévole, dans la mesure où ils sont liés à l'agriculture et aux secteurs connexes.

154. Pendant l'exercice 1998/99, la DGPC a versé, dans le cadre de ses programmes de soutien au secteur bénévole (à l'exclusion du PCI), un total de 217,6 millions de dollars canadiens à l'égard de plus de 2 000 projets et programmes.  Au moins 96 projets agricoles et apparentés, d'une valeur totale de 3,1 millions de dollars canadiens, ont été mis en œuvre dans 28 PMA et PDINPA.  Il est à noter que les données fournies à l'Appendice 29 de l'annexe 2 sur les programmes de soutien au secteur bénévole de la DGPC (à l'exclusion du PCI) ne sont que des chiffres minimums.  Il est possible qu'il n'y soit pas rendu compte d'une part importante des activités de la DGPC relevant de l'objet de la présente notification.  On a indiqué dans l'appendice précité les proportions applicables des projets et programmes comportant manifestement des activités agricoles et apparentées dans les PMA et les PDINPA.  Cependant, il n'a pas toujours été possible d'isoler les quantités nécessaires à l'égard des projets et programmes ne concernant qu'accessoirement l'agriculture ou de portée régionale ou mondiale plutôt que nationale.  Par exemple, la DGPC a financé 89 projets agricoles et apparentés de portée mondiale ou régionale, évalués à 14,95 millions de dollars canadiens, dont il y a lieu de penser que bénéficieront les PMA et/ou les PDINPA des régions en question.

ii)
CRDI

155. Le CRDI est une société publique canadienne qui finance les travaux de recherche scientifique correspondant aux priorités des pays en développement et aux besoins fondamentaux des populations pauvres.  Le budget total (y compris les dépenses d'administration) de cette société s'élevait à 95,26 millions de dollars canadiens pour l'exercice 1998/99.  Les perturbations des circuits alimentaires sont un des principaux thèmes de son activité.  Pendant l'exercice 1998/99, le CRDI a consacré au secteur agricole un total de 8,35 millions de dollars canadiens, soit environ 12,7 pour cent de sa dotation.

156. L'examen des dépenses engagées par le CRDI au titre de l'agriculture et des secteurs connexes des PMA et des PDINPA au cours de l'exercice 1998/99 a permis de dénombrer 41 projets d'une valeur totale de 2,7 millions de dollars canadiens (laquelle représente environ 32 pour cent de l'ensemble des fonds du CRDI affectés à l'agriculture).  On trouvera la ventilation de cette somme à l'Appendice 30 de l'annexe 2 ci-dessous.

157. Outre les 2,7 millions de dollars canadiens consacrés aux projets agricoles et apparentés dans les PMA et les PDINPA dont il est rendu compte à l'Appendice précité, le CRDI a fourni 2,1 millions pour des projets de recherche mondiaux et régionaux liés à l'agriculture et aux secteurs connexes, dont les PMA et les PDINPA bénéficieront sans doute de certaines retombées.

iii)
MAECI

158. Les contributions annuelles de base du Canada aux organisations multilatérales telles que la FAO, l'IICA et l'OMM sont versées par l'intermédiaire du MAECI.  Pour l'exercice 1998/99, ces contributions s'élevaient respectivement à 13,6 millions de dollars canadiens (FAO), 5,2 millions de dollars canadiens (IICA) et 1,8 million de dollars canadiens (OMM).  Étant donné les mandats de ces organisations multilatérales, on peut supposer qu'une partie de ces contributions sert à financer des activités liées à la sécurité alimentaire.

COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

Période considérée:  1995 (G/AG/N/EEC/9):

i)
Pays ACP

159. La coopération de la CE avec les pays ACP dans le domaine de l'agriculture et du développement rural s'est toujours inscrite et continue de s'inscrire dans le cadre des Conventions de Lomé.  L'objectif général est de relever le niveau économique des pays ACP et de réduire la pauvreté.  Les principaux objectifs consistent non seulement à intensifier l'exploitation des ressources tout en tenant compte de leur renouvellement, afin d'augmenter la capacité de production et le revenu des agriculteurs mais également d'organiser la production et la commercialisation de manière plus efficace. 

160. La CE a toujours cherché à améliorer et à adapter sa contribution au développement, ce qui l'a conduite à diversifier ses instruments et méthodes d'intervention.  La coopération a donc considérablement évolué ces dernières années.  L'accent n'est plus mis sur les interventions de type traditionnel dans des zones spécifiques mais sur une action centralisée au niveau macro‑économique.

161. La coopération agricole et rurale de la CE avec les pays ACP combine donc un grand nombre d'activités:

-
Aides programmables - Projets de développement rural;

-
Facilités d'ajustement structurel, y compris les programmes généraux d'importation et les programmes sectoriels d'importation;

-
Aides non programmables - Aide alimentaire;

-
Système de stabilisation des recettes d'exportation (STABEX);

-
Projets financés par le biais d'ONG;

-
Coopération régionale.

162. Dernièrement, la tendance en matière de coopération a été de réduire la place des formes d'intervention isolées telles que les projets au profit des instruments qui ont des liens plus étroits et plus directs avec les politiques agricoles durables.

163. La plus grande partie de l'aide européenne aux pays ACP est fournie dans le cadre du Fonds européen de développement.  L'Appendice 31 de l'annexe 2 indique les dépenses du FED en 1995 dans le secteur du développement agricole et rural de plusieurs pays ACP.

ii)
Projets de développement avec d'autres pays 

164. Les Communautés européennes ont mis en œuvre un certain nombre de projets de développement pluriannuels concernant le secteur agricole.  Au cours des années civiles 1995 et/ou 1996, elles ont financé l'exécution des projets suivants:  voir l'Appendice 32 de l'annexe 2.
Période considérée:  années civiles 1996 et 1997 (G/AG/N/EEC/21):
i)
Pays ACP

165. La coopération de l'UE avec les pays ACP dans le domaine de l'agriculture et du développement rural s'est toujours inscrite et continue de s'inscrire dans le cadre des Conventions de Lomé.  L'objectif général est de relever le niveau économique des pays ACP et de réduire la pauvreté.  Les principaux objectifs consistent non seulement à intensifier l'exploitation des ressources tout en tenant compte de leur renouvellement, afin d'augmenter la capacité de production et le revenu des agriculteurs mais également d'organiser la production et la commercialisation de manière plus efficace. 

166. L'UE a toujours cherché à améliorer et à adapter sa contribution au développement, ce qui l'a conduite à diversifier ses instruments et méthodes d'intervention.  La coopération a donc considérablement évolué ces dernières années.  L'accent n'est plus mis sur les interventions de type traditionnel dans des zones spécifiques mais sur une action centralisée au niveau macro-économique.

167. La coopération agricole et rurale de l'UE avec les pays ACP combine donc un grand nombre d'activités:


-
Aides programmables - Projets de développement rural;


-
Facilités d'ajustement structurel, y compris les programmes généraux d'importation et les programmes sectoriels d'importation;


-
Aides non programmables - Aide alimentaire;


-
Système de stabilisation des recettes d'exportation (STABEX);


-
Projets financés par le biais d'ONG;


-
Coopération régionale.

168. Dernièrement, la tendance en matière de coopération a été de réduire la place des formes d'intervention isolées telles que les projets au profit des instruments qui ont des liens plus étroits et plus directs avec les politiques agricoles durables.

169. La plus grande partie de l'aide européenne aux pays ACP est fournie dans le cadre du Fonds européen de développement (FED).  Les versements effectués dans le cadre du FED en faveur du secteur agricole se sont élevés à 180 millions d'écus en 1996 et à 156 millions d'écus en 1997.

ii)
Projets de développement avec d'autres pays

170. Les Communautés européennes ont mis en œuvre un certain nombre de projets de développement pluriannuels concernant le secteur agricole.  Au cours des années civiles 1996 et/ou 1997, elles ont financé l'exécution des projets énumérés à l'Appendice 33 de l'annexe 2.

jAPON

Période considérée:  année civile 1995 (G/AG/N/JPN/15):

171. Dans le secteur agricole
, le Japon a fourni une assistance technique et financière de la manière suivante:

i)
Intégralement à titre de don:

Aide sous forme de don




268,07 millions de $EU



Coopération technique




107,13 millions de $EU

ii)
À des conditions favorables appropriées:

Prêts au titre de l'APD (dont plus de

25 pour cent à titre de don
)



59,08 millions de $EU

Période considérée:  année civile 1996 (G/AG/N/JPN/27): 

172. Dans le secteur agricole
, le Japon a fourni une assistance technique et financière de la manière suivante:

i)
Intégralement à titre de don:

Aide sous forme de don




202,06 millions de $EU



Coopération technique




129,71 millions de $EU

ii)
À des conditions favorables appropriées:

Prêts au titre de l'APD (dont plus de

25 pour cent à titre de don
)



356,47 millions de $EU

Période considérée:  année civile 1997 (G/AG/N/JPN/33): 

173. Dans le secteur agricole
, le Japon a fourni une assistance technique et financière de la manière suivante:

i)
Intégralement à titre de don:

Aide sous forme de don




158,01 millions de $EU



Coopération technique




114,41 millions de $EU

ii)
À des conditions favorables appropriées:

Prêts au titre de l'APD (dont plus de 25 pour cent

à titre de don
)





123,39 millions de $EU

Période considérée:  année civile 1998 (G/AG/N/JPN/46):
174. Dans le secteur agricole
, le gouvernement japonais a fourni une assistance technique et financière (aux pays les moins avancés et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires dont la liste figure dans le document G/AG/5/Rev.3) de la manière suivante:

i)
Intégralement à titre de don:



Aide sous forme de don
177,85 millions de $EU



Coopération technique
94,58 millions de $EU

ii)
À des conditions favorables appropriées:



Prêts au titre de l'APD (dont plus de 



25 pour cent à titre de don
)
54,65 millions de $EU

NOUVELLE‑ZÉLANDE

Période considérée:  exercice financier 1995/96 (G/AG/N/NZL/6):

175. Toute l'aide financière accordée par l'Agence néo‑zélandaise d'aide publique au développement (NZODA) est fournie intégralement à titre de don.  L'aide accordée au cours de l'exercice clos en juin 1996 comprend:

i)
Financement de base multilatéral

$NZ


Programme alimentaire mondial (PMA)

Fonds international de développement agricole (FIDA)
350 000

345 000




ii)
Autre financement multilatéral

$NZ


PMA (aide alimentaire)

PMA (aide alimentaire)

HCR/FAO (intrants agricoles*)

CORSO (intrants agricoles*)

World Vision (aide alimentaire et intrants agricoles*)

Christian World Service (intrants agricoles*)
100 000

100 000

200 000

146 000

150 000

100 750
Libéria

Corée du Nord

Angola

Éthiopie

Sierra Leone

Mozambique

___________

* Intrants agricoles = semences, outils, engrais, etc.




iii)
Financement régional (y compris pour quelques PMA du Pacifique Sud)



Commission du Pacifique Sud
Projet de lutte contre les téphrites


Organisation pour la protection des plantes

$NZ
195 000

50 000




Délégation commerciale du Pacifique Sud
Activités du bureau de la Nouvelle‑Zélande



$NZ
445 000


176. La délégation commerciale encourage les échanges commerciaux (y compris l'investissement et le tourisme) avec les pays insulaires du Forum du Pacifique Sud et les territoires français du Pacifique.

iv)
Financement bilatéral

177. La NZODA élabore des projets avec des pays partenaires dans le but d'offrir une aide technique et financière qui vise à améliorer la productivité agricole et la viabilité de l'agriculture, à accroître la sécurité alimentaire, à développer l'infrastructure et à créer un plus grand nombre d'activités lucratives.  Les projets en cours dans les PMA comprennent:

Îles Salomon

Services de vulgarisation agricole destinés aux femmes


Services de quarantaine agricole

Apiculture
$NZ
305 000

50 000

215 000



Vanuatu

Services de quarantaine agricole
$NZ
490 000



Tuvalu
Apprentissage de la culture hydroponique
$NZ
20 862



Samoa occidentales

Production de gingembre
$NZ
24 668




Période considérée:  exercice financier 1996/97 (G/AG/N/NZL/13):

178. Toute l'aide financière accordée par l'Agence néo‑zélandaise d'aide publique au développement (NZODA) est fournie intégralement à titre de don.  L'aide accordée au cours de l'exercice clos en juin 1997 comprend:

i)
Financement de base multilatéral


$NZ


Programme alimentaire mondial

FIDA
600 000

970 000


ii)
Autres institutions multilatérales et organisations bénévoles


$NZ


PMA (aide alimentaire)

PMA (aide alimentaire)

Christian World Service (aide alimentaire)

CARITAS (aide alimentaire)

UNICEF (aide alimentaire)

Oxfam (aide alimentaire)
350 000 

50 000 

148 000

33 000

100 000

150 000
Corée du Nord

Cambodge

Ouganda

Fidji

Fidji

Soudan

iii)
Financement régional (y compris pour quelques PMA du Pacifique Sud)

Commission du Pacifique Sud

Organisation pour la protection des plantes
$NZ

3 000






Délégation commerciale du Pacifique Sud
Activités du Bureau de la Nouvelle‑Zélande
$NZ

465 000


179. La délégation commerciale encourage les échanges commerciaux (y compris l'investissement et le tourisme) avec les pays insulaires du Forum du Pacifique Sud et les territoires français du Pacifique.

iv)
Financement bilatéral

180. La NZODA élabore des projets avec des pays partenaires dans le but d'offrir une aide technique et financière qui vise à améliorer la productivité agricole et la viabilité de l'agriculture, à accroître la sécurité alimentaire, à développer l'infrastructure et à créer un plus grand nombre d'activités lucratives.  Les projets en cours dans les PMA comprennent (pour l'exercice clos en juin 1997):
Îles Salomon
$NZ

Services de vulgarisation agricole destinés aux femmes
18 600


Services de quarantaine agricole 
39 800


Apiculture

75 100

Vanuatu
$NZ

Services de quarantaine agricole
369 100

Iles Cook
$NZ

Centre de recherche agricole
31 000

Niue

$NZ

Projet de culture de la vanille
10 800

Papouasie‑Nouvelle‑Guinée
$NZ

Renforcement des instituions agricoles
550 100

China

$NZ

Culture de la pomme
271 800

Période considérée:  exercice financier 1997/98 (G/AG/N/NZL/17):

181. Toute l'aide financière accordée par l'Agence néo‑zélandaise d'aide publique au développement (NZODA) est fournie intégralement à titre de don.  L'aide accordée au cours de l'exercice clos en juin 1998 comprend:

i)
Financement de base multilatéral




$NZ


Programme alimentaire mondial
600 000


FIDA
700 000


GCRAI 
1 039 000


ii)
Autres institutions multilatérales et organisations bénévoles




$NZ


Christian World (aide alimentaire)
181 959
Soudan

Corso (aide à l'agriculture)
112 500
Éthiopie

Croix‑Rouge de PNG (aide alimentaire)
250 000
Papouasie‑
Nouvelle‑Guinée

Tear Fund (aide alimentaire)
200 000
Soudan

PAM (aide alimentaire)
400 000
Corée du Nord

World Vision (aide alimentaire)
100 000
Papouasie‑
Nouvelle‑Guinée

World Vision (aide alimentaire)
200 000
Soudan





iii)
Financement régional (y compris pour quelques PMA du Pacifique Sud)


Commission du Pacifique Sud
$NZ



Organisation pour la protection des plantes
136 085






Délégation commerciale du Pacifique Sud
$NZ



Activités du Bureau de la Nouvelle‑Zélande
155 422


182. La délégation commerciale encourage les échanges commerciaux (y compris l'investissement et le tourisme) avec les pays insulaires du Forum du Pacifique Sud et les territoires français du Pacifique.

iv)
Financement bilatéral

183. La NZODA élabore des projets avec des pays partenaires dans le but d'offrir une aide technique et financière qui vise à améliorer la productivité agricole et la viabilité de l'agriculture, à accroître la sécurité alimentaire, à développer l'infrastructure et à créer un plus grand nombre d'activités lucratives.  Les projets en cours dans les PMA comprennent (pour l'exercice clos en juin 1998):

Îles Salomon
$NZ


Projets agricoles 
360 922




Vanuatu
$NZ


Services de quarantaine agricole
251 185




Îles Cook
$NZ


Centre de recherche agricole 
60 000




Niue
$NZ


Projet de culture de la vanille
20 000




Papouasie‑Nouvelle‑Guinée
$NZ


Renforcement des institutions agricoles
463 692


Développement des produits frais
401 137


Gestion des pêches
268 034




Chine
$NZ


Culture de la pomme
212 400

NORVÈGE

Période considérée:  année civile 1995 (G/AG/N/NOR/6):

i)
Aide fournie dans le cadre du Programme alimentaire mondial en 1995

184. La Norvège a fourni une aide dans le cadre du Programme alimentaire mondial (PAM).  Sa contribution pour l'année 1995 est présentée à l'Appendice 34 de l'annexe 2.

ii)
Programmes de développement à long terme

185. Les programmes d'aide norvégiens pour l'amélioration de la productivité et de l'infrastructure agricoles sont financés par le Ministère des affaires étrangères et l'Agence norvégienne de coopération pour le développement (NORAD).  L'Appendice 35 de l'annexe 2 donne des renseignements concernant l'aide fournie aux pays les moins avancés et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires pour 1995.  Les données proviennent de statistiques basées sur la classification sectorielle établie par le CAD de l'OCDE.

186. Les chiffres présentés dans l'appendice susmentionné englobent les projets concernant l'agriculture et la pêche mais excluent ceux relatifs à la sylviculture.  Les dépenses indiquées correspondent aux dépenses totales pour chaque secteur.  Pour la ventilation par pays ou région bénéficiaire, voir l'Appendice 36 de l'annexe 2.  Il se peut que des fonds affectés à des régions soient versés à des pays qui n'entrent pas dans le cadre de la définition, une ventilation plus détaillée n'étant pas possible.

iii)
Aide affectée aux secours d'urgence

187. La Norvège a fourni une aide alimentaire affectée aux secours d'urgence tant bilatérale que multilatérale.  En 1995, 149,8 millions de couronnes norvégiennes au total ont été accordés aux pays les moins avancés et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires (voir le tableau ci‑dessous).
  D'autres précisions sont fournies à l'Appendice 37 de l'annexe 2.

Aide alimentaire affectée aux secours d'urgence fournie aux pays les moins avancés

et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires, 1995
Aide
Valeur

(Millions de couronnes norvégiennes)




Aide bilatérale
122,3

Aide multilatérale
  27,5

Aide bilatérale et multilatérale totale
149,8

Source:  Ministère des affaires étrangères.
Période considérée:  année civile 1996 (G/AG/N/NOR/19 et Corr.1):

i)
Aide multilatérale accordée par le PAM en 1996

Aide multilatérale accordée par la Norvège en 1996

Contribution aux activités de développement du programme alimentaire mondial


Dépenses
(Millions de couronnes norvégiennes)
Quantité
(Tonnes)

A.  Contribution ordinaire



Poisson en conserve

45,7
  3 135

Matières grasses alimentaires

50,5
  7 446

Produits autres qu'alimentaires

16,0


Contribution en espèces pour le transport, etc.

24,0


CLC

32,9


IEFR/IRA (opérations d'urgence)

20,0


Convention relative à l'aide alimentaire, total

29,9
20 000

Total

219,0


ii)
Programmes de développement à long terme
Programmes de développement à long terme

Classification sectorielle du CAD

Dépenses pour l'ensemble des pays/régions en 1996 
(Millions de couronnes norvégiennes)

30
Agriculture, recherche pédologique

100 107

32
Élevage, services vétérinaires

16 375

33
Coopératives, commercialisation des produits agricoles

32 411

34
Économie domestique, nutrition

456

35
Développement des pêches

20 167

39
Agriculture, pêche – autres

85 398

50
Banques de développement agricole

42 800

Total


297 714

Voir à l'Appendice 38 de l'annexe 2 pour la répartition par pays ou régions.

iii)
Aide affectée aux secours d'urgence

188. La Norvège a fourni une aide alimentaire affectée aux secours d'urgence tant bilatérale que multilatérale.  En 1996, 202,2 millions de couronnes norvégiennes au total ont été accordés aux pays les moins avancés et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.  D'autres précisions sont fournies à l'Appendice 39 de l'annexe 2.

Aide alimentaire affectée aux secours d'urgence fournie aux pays les moins avancés

et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires, 1996


Valeur
(Millions de couronnes 
norvégiennes)

Aide bilatérale

145,4

Aide multilatérale

56,8

Total

202,2

Période considérée:  année civile 1997 (G/AG/N/NOR/20 et Corr.1)

i)
Aide fournie dans le cadre du Programme alimentaire mondial en 1997
Aide multilatérale accordée par la Norvège en 1997

Contribution aux activités de développement du programme alimentaire mondial

Dépenses
(Millions de couronnes norvégiennes)
Quantité
(Tonnes)

A.  Contribution ordinaire



Poisson en conserve

45,9

3 279

Matières grasses alimentaires

45,5

6 157

Produits autres qu'alimentaires

13,3


Contribution en espèces pour le transport, etc.

26,0


CLC

17,0


IEFR/IRA (opérations d'urgence)

13,0


Convention relative à l'aide alimentaire, total

47,5

20 000

Total

208,2


ii)
Programmes de développement à long terme
Programmes de développement à long terme

Classification sectorielle du CAD

Dépenses pour l'ensemble des pays/régions en 1997
(Millions de couronnes norvégiennes)

30
Agriculture, recherche pédologique
106 672

32
Élevage, services vétérinaires
   14 787

33
Coopératives, commercialisation des produits agricoles
     6 049

35
Développement des pêches
   69 417

39
Agriculture, pêche – autres
   97 930

50
Banques de développement agricole
  43 239

Total

338 094

Voir à l'Appendice 40 de l'annexe 2 pour la répartition par pays ou régions.

iii)
Aide affectée aux secours d'urgence

189. La Norvège a fourni une aide alimentaire affectée aux secours d'urgence tant bilatérale que multilatérale.  En 1997, 272,2 millions de couronnes norvégiennes au total ont été accordés aux pays les moins avancés et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.  D'autres précisions sont fournies à l'Appendice 41 de l'annexe 2.

Aide alimentaire affectée aux secours d'urgence fournie aux pays les moins avancés et
aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires, 1997


Valeur
(Millions de couronnes 
norvégiennes)

Aide bilatérale

195,4

Aide multilatérale

76,8

Total

272,2

Période considérée:  année civile 1998 (G/AG/N/NOR/26):

i)
Aide fournie dans le cadre du Programme alimentaire mondial en 1998
Aide multilatérale accordée par la Norvège en 1998

Contribution aux activités du Programme alimentaire mondial

Dépenses
(Millions de couronnes norvégiennes)
Quantité
(Tonnes)

A.  Contribution ordinaire



Poisson en conserve
38,4
2 739

Matières grasses alimentaires
20,0
2 155

Produits autres qu'alimentaires
10,5


Contribution en espèces pour le transport, etc.
15,9


CLC
66,9


IEFR/IRA (opérations d'urgence)
15,0


Convention relative à l'aide alimentaire, total
43,3
20 000

Total
210,0


ii)
Programmes de développement à long terme

Programmes de développement à long terme

Classification sectorielle du CAD

Dépenses pour l'ensemble des pays/régions en 1998
(Millions de couronnes norvégiennes)

30
Agriculture, recherche pédologique
117 409

31
Foresterie
71 134

32
Élevage, services vétérinaires
5 281

33
Coopératives, commercialisation des produits agricoles
10 486

34
Économie domestique, nutrition
2 557

35
Développement des pêches
103 485

36
Production de navires de pêche
181

39
Agriculture, pêches – autres
132 261

50
Banques de développement agricole
16 293

Total

459 087

Voir à l'Appendice 42 de l'annexe 2 pour la répartition par pays ou régions.

iii)
Aide affectée aux secours d'urgence

190. La Norvège a fourni une aide alimentaire affectée aux secours d'urgence tant bilatérale que multilatérale.  En 1998, 321,4 millions de couronnes norvégiennes au total ont été accordées aux pays les moins avancés et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.  D'autres précisions sont fournies à l'Appendice 43 de l'annexe 2.

Aide alimentaire affectée aux secours d'urgence fournie aux pays les moins avancés 

et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires, 1998


Valeur
(Millions de couronnes 
norvégiennes)

Aide bilatérale
202,1

Aide multilatérale
119,3

Total
321,4

AFRIQUE DU SUD

Période considérée:  année civile 1995 (Rand) (G/AG/N/ZAF/7):

191. L'assistance technique et financière ci-après a été octroyée:


Angola

Montant:  500 000 R

Achat, transport de 3 000 sacs de semences et distribution à 8 000 familles des communautés rurales de l'Angola.  Les sacs de semences contenaient chacun 6 kg de semences de haricots, 9 kg de semences de maïs, 5 grammes de semences d'oignons, 5 grammes de semences de choux et 5 grammes de semences de tomates.


Botswana
Montant:  38 000 R

Une aide a été fournie aux agriculteurs de Mpandamatenga pour l'achat de l'équipement nécessaire à l'établissement d'un atelier technique dans la région de Mpandamatenga pour la communauté agricole locale et la station de recherche agricole.


Mozambique
Montant:  145 000 R

Aide au programme de développement en faveur de la communauté de Pira.  Programme de réaménagement rural près de Boane, axé sur l'agriculture, y compris élevage des porcs et des volailles et modernisation du système d'irrigation.  L'aide englobe aussi des conseils techniques et une formation aux méthodes agricoles.


Zambie

Montant:  22 590 R

Formation des petits agriculteurs zambiens aux principes de permaculture afin de rendre les communautés agricoles plus autonomes.

Période considérée:  année civile 1996 (G/AG/N/ZAF/9):

192. Seul le Mozambique a reçu une assistance à ce titre:


Mozambique
Montant:  355 000 R

193. Aide au programme de développement en faveur de la Communauté de Pira.  Programme de réaménagement rural près de Boane, axé sur l'agriculture, y compris élevage des porcs et des volailles et modernisation du système d'irrigation.  L'aide englobe aussi les conseils techniques et une formation aux méthodes agricoles.

Période considérée:  année civile 1997 (G/AG/N/ZAF/17):

Mozambique


Projets de Manhica et Chibuto
275 000 R

Des fonds ont été fournis pour la mise en place de projets pilotes et la formation dans le domaine de l'agriculture.


École agricole et exploitation de Boane
270 000 R

Des fonds ont été fournis pour l'aménagement des infrastructures de l'exploitation de Boane où les élèves du collège de Boane  reçoivent une formation pratique.


Détachement d'un fonctionnaire à l'exploitation de Boane
250 000 R

Un expert agricole sud‑africain a été détaché à l'exploitation de Boane pour apporter une assistance en matière de gestion et de formation.

Lesotho


Don d'une usine de maïs
  50 000 R


Les fonds ont été octroyés à une société coopérative agricole du 


district de Mafeteng (Lesotho).

Swaziland


Programme de formation pour les jeunes
  20 000 R


Une aide financière a été allouée pour un programme destiné


à promouvoir la participation des jeunes swazis aux activités


agricoles.

Période considérée:  année civile 1998 (G/AG/N/ZAF/24):

Mozambique


Projets d'irrigation de Manhica et de Chibuto
275 000 R

Des fonds ont été fournis pour le développement des cultures, l'achat de matériel végétal, d'engrais, de pesticides et de matériel agricole ainsi que la formation des agriculteurs.


École agricole et exploitation de Boane

200 000 R

Des fonds ont été fournis pour l'aménagement des infrastructures comme la pose de clôtures pour le bétail, l'entretien du matériel d'irrigation, l'achat de semences et d'engrais et la création d'une pépinière de bananiers.


Restauration du village de Pira

200 000 R

Des fonds ont été fournis pour la réalisation d'un forage, la construction d'un réservoir, la rénovation d'installations d'élevage de porcins et d'aviculture, l'achat de matériel d'irrigation rudimentaire, de semences et de pesticides.

Lesotho


247 000 R

Des fonds ont été octroyés pour financer des cours de formation dans le domaine de la gestion des entreprises et dans diverses disciplines agricoles (culture des légumes, aviculture, élevage de bovins et de porcins et évaluation des pâturages) organisés dans trois districts du Lesotho.

Swaziland


Programmes de formation pour les jeunes

23 500 R

Une aide financière a été allouée pour un Programme destiné à promouvoir la participation des jeunes Swazis aux activités agricoles.

Zambie


Forage au Centre Lukanga Lamos

22 700 R

Une assistance financière a été octroyée au Centre pour aider les "Femmes zambiennes dans l'agriculture" dans le district de Kapiri en Zambie centrale.

Madagascar


Lutte contre l'infestation par les criquets

95 000 R

Une aide financière a été fournie pour permettre à un spécialiste sud-africain des criquets de se rendre à Madagascar et pour mettre à disposition un avion de reconnaissance afin de contribuer à lutter contre l'infestation par les criquets qui menaçait l'agriculture.

SUISSE

Période considérée:  années civiles 1995-1998 (G/AG/N/CHE/23):

194. Comme l'assistance technique et financière de la Suisse ne s'oriente pas exclusivement selon les deux catégories de pays, c'est-à-dire, les PMA et les PDINPA, la Suisse fera ci-après une esquisse de son aide publique au développement (voir les Appendices 44 à 49 de l'annexe 2).  Celle-ci montre que l'assistance suisse en la matière couvre - de par sa nature et de ses buts - surtout les besoins des PMA et des PDINPA.

195. L'Aide publique suisse au développement se monte à environ 1,3 milliard de francs par année, soit quelque 0,32 pour cent du Produit national brut ou encore 50 centimes par habitant et par jour.  Elle totalise l'ensemble des flux financiers vers les pays en développement, les institutions internationales et les organisations non gouvernementales, provenant de la Confédération suisse, des cantons et des communes et assortis de conditions de faveur.  

196. Les objectifs de la coopération internationale de la Suisse sont les suivants:

-
la coopération internationale soutient les efforts des pays en développement en vue d'améliorer les conditions de vie de leurs populations;  

-
la coopération internationale doit contribuer à mettre ces pays en mesure d'assurer leur développement par leurs propres moyens.  

197. Les lignes directrices de la politique de développement se fondent sur quatre thèmes principaux:  la sauvegarde et le maintien de la paix et de la sécurité ainsi que la promotion des droits de l'homme, de la démocratie et de l'État de droit, la promotion de la prospérité et le renforcement des conditions cadres du développement durable, l'amélioration de la justice sociale - notamment la situation des femmes -, et enfin la protection de l'environnement naturel.  

198. Deux offices fédéraux sont responsables de la conception et de la mise en œuvre de l'Aide au développement:  la Division du développement et de la coopération (DDC), au sein du Département fédéral des affaires étrangères (DFAE), et le Secrétariat d'État à l'économie (SECO) au Département fédéral de l'économie publique (DFEP).  Leurs principaux instruments sont:  la coopération technique, l'aide financière, les mesures économiques et commerciales ainsi que l'aide humanitaire.  La DDC coordonne les actions.  

199. La Direction du développement et de la coopération est formée de trois piliers.  La Coopération au développement s'engage dans des activités à long terme.  Dans cette optique, elle concentre ses activités bilatérales dans 17 pays du Sud, notamment des PMA et des PDINPA.  Mais elle soutient aussi des programmes dans d'autres régions par le biais d'organisations internationales.  

200. L'Aide humanitaire est dispensée sans restriction géographique ni distinction de nationalité, de race, de religion, de sexe, d'appartenance politique ou sociale.  Elle intervient directement et pour des périodes plus courtes pour soulager les victimes de conflits, des crises qui en découlent ou de catastrophes naturelles.  Elle soutient également les activités d'organisations humanitaires.  Ses actions revêtent la forme d'engagements en personnel par le biais du Corps suisse d'aide en cas de catastrophe (ASC), de contributions financières et de livraisons de denrées alimentaires.  
201. Pour sa part, le Secrétariat d'État à l'économie définit les mesures économiques et commerciales de la coopération au développement:  crédits mixtes - faisant intervenir tant la Confédération que les banques suisses - aides à la balance des paiements, efforts de promotion commerciale et, en collaboration avec la communauté internationale, actions pour les produits de base.  Le SECO est également le principal acteur de la stratégie de désendettement élaborée en faveur des pays les plus endettés.
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE

Période considérée:  1er octobre 1995-30 septembre 1996 (G/AG/N/USA/7):

202. L'aide financière et les fonds pour l'assistance technique destinés aux pays en développement proviennent principalement de l'Agence des États-Unis pour le développement international (USAID) qui relève du Département d'État.  Tous les chiffres indiqués à l'Appendice 50 de l'annexe 2, représentent des engagements ou des estimations de dépenses budgétaires pour la période considérée.

203. Certains fonds de l'USAID servent à financer l'assistance technique accordée dans le domaine agricole aux pays les moins avancés et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires par d'autres organismes gouvernementaux comme le Bureau de la coopération et du développement internationaux (ICD) qui dépend du Service agricole étranger du Département de l'agriculture.  L'ICD fournit une assistance technique et organise des programmes de formation dans les domaines suivants:  élaboration des politiques agricoles, commercialisation, développement de l'agro‑industrie, promotion du commerce interrégional et international, mise au point de systèmes d'information sur les marchés et de systèmes statistiques, mécanismes d'alerte rapide et d'atténuation des effets des famines, mesures d'éradication des acridiens et gestion des ressources naturelles.  Les fonds alloués pour ces programmes proviennent principalement de l'USAID et sont inclus dans les chiffres présentés ci‑dessus.

204. L'ICD gère, en outre, le Programme de bourses Cochran qui donne la possibilité aux participants de suivre une formation de courte durée aux États-Unis pour pouvoir mettre au point les systèmes agricoles nécessaires à la satisfaction des besoins alimentaires des populations de leurs pays.  Pendant la période considérée, un montant de 265 000 dollars EU a été alloué dans le cadre des bourses Cochran à des participants originaires de certains des pays les moins avancés et des pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.

205. D'autres programmes d'aide au développement sont organisés dans ces pays par le "Peace Corps".  Cet organisme soutient des volontaires qui apportent une assistance technique dans les domaines suivants:  production de produits agricoles et de sous‑produits, augmentation de la productivité dans le secteur agricole, utilisation sans danger de produits chimiques et production, stockage ou commercialisation de produits agricoles et de sous‑produits.

Fonds du "Peace Corps" destinés à soutenir les activités 
des volontaires dans le secteur agricole
$EU



Pays les moins avancés
3 166 000

Pays en développement importateurs nets de produits alimentaires
1 533 000




Total
4 699 000

Période considérée:  1er octobre 1996-30 septembre 1997 (G/AG/N/USA/20):

206. L'aide financière et les fonds pour l'assistance technique destinés aux pays en développement proviennent principalement de l'USAID qui relève du Département d'État.  Tous les chiffres indiqués à l'Appendice 51 de l'annexe 2 représentent des engagements ou des estimations de dépenses budgétaires pour la période considérée.
207. Certains fonds de l'USAID servent à financer l'assistance technique accordée dans le domaine agricole aux pays les moins avancés et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires par d'autres organismes gouvernementaux comme l'ICD, qui dépend du Service agricole étranger du Département de l'agriculture.  Par exemple, l'ICD fournit une assistance technique et organise des programmes de formation dans les domaines suivants:  élaboration des politiques agricoles, commercialisation, développement de l'agro‑industrie, promotion du commerce interrégional et international, mise au point de systèmes d'information sur les marchés et de systèmes statistiques, mécanismes d'alerte rapide et d'atténuation des effets des famines, mesures d'éradication des acridiens et gestion des ressources naturelles.  Les fonds alloués pour ces programmes proviennent principalement de l'USAID et sont inclus dans les chiffres donnés plus haut.
208. L'ICD gère, en outre, le Programme de bourses Cochran qui donne la possibilité aux participants de suivre une formation de courte durée aux États-Unis pour pouvoir mettre au point les systèmes agricoles nécessaires à la satisfaction des besoins alimentaires des populations de leurs pays.  Pendant la période considérée, un montant de 286 000 dollars EU a été alloué dans le cadre des bourses Cochran à des participants originaires de pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.
209. D'autres programmes d'aide au développement sont organisés par le "Peace Corps" dans les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.  Cet organisme soutient des volontaires qui ont apporté une assistance technique dans les domaines suivants:  production de produits agricoles et de sous‑produits, augmentation de la productivité dans le secteur agricole, utilisation sans danger de produits chimiques et production, stockage ou commercialisation de produits agricoles et de sous‑produits.

Fonds du "Peace Corps" destinés à soutenir les activités 
des volontaires dans le secteur agricole
$EU




Pays les moins avancés
3 540 800

Pays en développement importateurs nets de produits alimentaires
1 706 100




Total
5 246 900

Période considérée:  1er octobre 1997-30 septembre 1998 (G/AG/N/USA/21):

210. L'aide financière et les fonds pour l'assistance technique destinés aux pays en développement proviennent principalement de l'USAID, qui relève du Département d'État.  Tous les chiffres indiqués à l'Appendice 52 de l'annexe 2 représentent des engagements ou des estimations de dépenses budgétaires pour la période considérée.
211. Certains fonds de l'USAID servent à financer l'assistance technique accordée dans le domaine agricole aux pays les moins avancés et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires par d'autres organismes gouvernementaux comme l'ICD, qui dépend du Service agricole étranger du Département de l'agriculture.  Par exemple, l'ICD fournit une assistance technique et organise des programmes de formation dans les domaines suivants:  élaboration des politiques agricoles, commercialisation, développement de l'agro‑industrie, promotion du commerce interrégional et international, mise au point de systèmes d'information sur les marchés et de systèmes statistiques, mécanismes d'alerte rapide et d'atténuation des effets des famines, mesures d'éradication des acridiens et gestion des ressources naturelles.  Les fonds alloués pour ces programmes proviennent principalement de l'USAID et sont inclus dans les chiffres donnés plus haut.
212. L'ICD gère, en outre, le Programme de bourses Cochran qui donne la possibilité aux participants de suivre une formation de courte durée aux États-Unis pour pouvoir mettre au point les systèmes agricoles nécessaires à la satisfaction des besoins alimentaires des populations de leurs pays.  Pendant la période considérée, un montant de 273 000 dollars EU a été alloué dans le cadre des bourses Cochran à des participants originaires de pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.
213. D'autres programmes d'aide au développement sont organisés par le "Peace Corps" dans les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.  Cet organisme soutient des volontaires qui ont apporté une assistance technique dans les domaines suivants:  production de produits agricoles et de sous‑produits, augmentation de la productivité dans le secteur agricole, utilisation sans danger de produits chimiques et production, stockage ou commercialisation de produits agricoles et de sous‑produits.

Fonds du "Peace Corps" destinés à soutenir les activités 
des volontaires dans le secteur agricole
$EU




Pays les moins avancés
3 611 800

Pays en développement importateurs nets de produits alimentaires
1 613 300




Total
5 225 100

Période considérée:  1er octobre 1998-1999 (G/AG/N/USA/31):

214. L'aide financière et les fonds pour l'assistance technique destinés aux pays en développement proviennent principalement de l'USAID, qui relève du Département d'État.  Tous les chiffres indiqués ci-dessous représentent des engagements ou des estimations de dépenses budgétaires pour la période considérée.

Assistance globale de l'USAID à l'agriculture non attribuée à des pays particuliers:

Total


34 376 000 $EU

(Sont incluses les dépenses aux titres suivants:  production végétale, production animale, gestion des ressources, infrastructure, élaboration de politiques et planification, formation et vulgarisation, crédits pour l'agro-industrie).

Contributions aux organisations multilatérales axées 
principalement sur l'agriculture
$EU

Association internationale de développement

Programme des Nations Unies pour le développement

Programme alimentaire mondial

Organisation pour l'alimentation et l'agriculture
800 000 000

100 000 000

    5 000 000

  80 810 000

Total
985 810 000

215. Certains fonds de l'USAID servent à financer l'assistance technique accordée dans le domaine agricole aux pays les moins avancés et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires par d'autres organismes gouvernementaux comme l'ICD, qui dépend du Service agricole étranger du Département de l'agriculture.  Par exemple, l'ICD fournit une assistance technique et organise des programmes de formation dans les domaines suivants:  élaboration des politiques agricoles, commercialisation, développement de l'agro-industrie, promotion du commerce interrégional et international, mise au point de systèmes d'information sur les marchés et de systèmes statistiques, mécanismes d'alerte rapide et d'atténuation des effets des famines, mesures d'éradication des acridiens et gestion des ressources naturelles.  Les fonds alloués pour ces programmes proviennent principalement de l'USAID et sont inclus dans les chiffres donnés plus haut.

216. L'ICD gère, en outre, le Programme de bourses Cochran qui donne la possibilité aux participants de suivre une formation de courte durée aux États-Unis pour pouvoir mettre au point les systèmes agricoles nécessaires à la satisfaction des besoins alimentaires des populations de leurs pays.  Pendant la période considérée, un montant de 641 000 dollars EU a été alloué dans le cadre des bourses Cochran à des participants originaires de pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.

217. D'autres programmes d'aide au développement sont organisés par le "Peace Corps" dans les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.  Cet organisme soutient des volontaires qui ont apporté une assistance technique dans les domaines suivants:  production de produits agricoles et de sous-produits, augmentation de la productivité dans le secteur agricole, utilisation sans danger de produits chimiques et production, stockage ou commercialisation de produits agricoles et de sous-produits.

Fonds du "Peace Corps" destinés à soutenir les activités 
des volontaires dans le secteur agricole
$EU




Pays les moins avancés
2 890 700

Pays en développement importateurs nets de produits alimentaires
1 540 100




Total
4 430 800

SECTION 4

Autres renseignements pertinents concernant les mesures prises dans le cadre de la Décision 

AUSTRALIE

Période considérée:  exercice financier 1995/96 (G/AG/N/AUS/5):

218. Un certain nombre d'organisations non gouvernementales australiennes ont des programmes d'aide influant directement sur la sécurité alimentaire des pays.  Les plus connues sont:  Community Aid Abroad, World Vision et Care Australia.  AusAID finance également des projets mis en œuvre par des organisations non gouvernementales pour un montant de 2 098 902 dollars australiens.  Parmi ces projets, on peut citer par exemple un programme de production laitière à petite échelle en Ouganda et le forage de puits au Laos.  Voir à l'Appendice 1 de l'annexe 3, le détail des pays, projets et ONG mettant en œuvre les programmes.

219. De plus, un certain nombre d'organismes publics des États ou du Commonwealth d'Australie parrainent des échanges officiels avec un certain nombre de pays, y compris des pays voisins de l'Australie.  Les résultats de ces programmes auraient des effets secondaires sur l'agriculture des pays qui y participent.

220. Les missions diplomatiques de l'Australie sont en mesure de fournir aux parties intéressées de plus amples détails concernant les renseignements et les programmes mentionnés ci-dessus.

Période considérée:  exercice financier 1996/97 (G/AG/N/AUS/13):

221. En 1996/97, de nouvelles modalités concernant l'attribution et la répartition de l'aide alimentaire australienne ont été introduites à l'essai afin de renforcer l'efficacité du programme.  En vertu de ces nouvelles dispositions, la totalité de la part de l'aide alimentaire du Programme australien de secours humanitaire a été directement allouée au Programme alimentaire mondial (PMA) des Nations Unies (alors que lors de l'exercice financier précédent, par exemple, seulement 80 pour cent de cette part avait été attribuée au PAM).  En 1996/97, une contribution en espèces directe a été attribuée au PMA pour un groupe choisi d'opérations de secours d'urgence de longue durée, destinées notamment au Cambodge, au Sri Lanka, à l'Éthiopie et au Soudan.  Ces nouvelles modalités confèrent au PAM un niveau de soutien garanti pour des opérations choisies.  Dans le même temps, les besoins urgents et imprévus en aide alimentaire seront examinés au titre des crédits d'urgence.

222. Un certain nombre d'ONG australiennes ont également des programmes d'aide influant directement sur la sécurité alimentaire des pays bénéficiaires.  Les plus connues sont:  Community Aid Abroad, World Vision et Care Australia.  En 1996/97, AusAID a financé des projets liés à la sécurité alimentaire mis en œuvre par des ONG pour un montant d'environ 3 823 millions de dollars australiens.  Parmi ces projets, on peut citer par exemple des projets de développement rural intégré au Bangladesh, au Bostwana et au Cambodge, ainsi qu'un projet de relance de l'élevage au Mozambique.  Voir à l'Appendice 2 de l'annexe 3, le détail des pays, projets et ONG mettant en œuvre les programmes.

223. De plus, un certain nombre d'organismes publics des États ou du Commonwealth d'Australie parrainent des échanges officiels avec un certain nombre de pays, y compris des pays voisins de l'Australie.  Les résultats de ces programmes auraient des effets secondaires sur l'agriculture et la sécurité alimentaire des pays qui y participent.

Période considérée:  exercice financier 1997/98 (G/AG/N/AUS/21):
224. En 1996/97, de nouvelles modalités concernant l'attribution et la répartition de l'aide alimentaire australienne ont été introduites à l'essai afin de renforcer l'efficacité du programme.  En vertu de ces nouvelles dispositions, la totalité de la part de l'aide alimentaire du Programme australien de secours humanitaire a été directement allouée au Programme alimentaire mondial (PAM) des Nations Unies (alors qu'en 1995/96, par exemple, seulement 80 pour cent de cette part avait été attribuée au PAM).  En 1997/98, une contribution en espèces directe a été attribuée au PAM pour un groupe choisi d'opérations de secours d'urgence de longue durée, destinées notamment au Cambodge, au Sri Lanka, à la République populaire démocratique de Corée et au Soudan.  Ces nouvelles modalités confèrent au PAM un niveau de soutien garanti pour des opérations choisies.  Dans le même temps, les besoins urgents et imprévus en aide alimentaire seront examinés au titre des crédits d'urgence.
225. Un certain nombre d'ONG australiennes ont également des programmes d'aide influant directement sur la sécurité alimentaire des pays bénéficiaires.  En 1997/98, les principaux organismes bénéficiaires de l'aide publique australienne ont été:  World Vision, le Bureau du service outre-mer, Community Aid Abroad, Care Australia, l'UNICEF et la Croix rouge australienne.  En 1997/98, AusAID a financé des projets liés à la sécurité alimentaire mis en œuvre par des ONG et destinés aux PMA et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires, pour un montant d'environ 3,9 millions de dollars australiens.  Parmi ces projets, on peut citer par exemple des projets de développement rural intégré au Bangladesh et au Cambodge, ainsi qu'un projet de relance de l'élevage au Mozambique.  (Voir l'Appendice 3 de l'annexe 3.)
226. De plus, un certain nombre d'organismes et de départements publics des États ou du Commonwealth d'Australie parrainent des échanges officiels avec un certain nombre de pays, y compris des pays voisins de l'Australie.  Les résultats de ces programmes auraient des effets secondaires sur l'agriculture et la sécurité alimentaire des pays qui y participent.
227. Les agents diplomatiques australiens sont en mesure de donner aux parties intéressées de plus amples détails sur les renseignements et les programmes susmentionnés.

Période considérée:  1998/99 (G/AG/N/AUS/25):

228. En vertu de nouvelles modalités introduites à l'essai en 1996/97, la totalité de la part de l'aide alimentaire du Programme australien de secours humanitaire a été directement allouée au PAM.  En 1998/99, une contribution en espèces directe a été attribuée au PAM pour un groupe choisi d'opérations de secours d'urgence de longue durée, destinées notamment au Cambodge, à Sri Lanka, à la République populaire démocratique de Corée et au Soudan.  Ces nouvelles modalités confèrent au PAM un niveau de soutien garanti pour des opérations choisies.  Dans le même temps, les besoins urgents et imprévus en aide alimentaire seront examinés au titre des crédits d'urgence.

229. Un certain nombre d'ONG australiennes reçoivent pour des programmes d'aide un financement qui a une incidence directe sur la sécurité alimentaire des pays bénéficiaires.  En 1998/99, les principaux organismes bénéficiaires de l'aide publique australienne ont été:  World Vision, le Bureau du service outre-mer, Community Aid Abroad, CARE Australia, l'UNICEF et la Croix-Rouge australienne.  En 1998/99, AusAID a financé des projets liés à la sécurité alimentaire mis en œuvre par des ONG et destinés aux PMA et aux PDINPA, pour un montant d'environ 4,4 millions de dollars australiens.  Parmi ces projets, on peut citer par exemple des projets de développement rural intégré au Bangladesh et au Cambodge, ainsi qu'un projet de réadaptation au Mozambique (Appendice 4 de l'annexe 3).
230. De plus, un certain nombre d'organismes et de départements publics des États ou du Commonwealth d'Australie parrainent des échanges officiels avec un certain nombre de pays, y compris des pays voisins de l'Australie.  Les résultats de ces programmes auraient des effets positifs sur l'agriculture et la sécurité alimentaire des pays qui y participent.
CANADA

Période considérée:  1995/96 (G/AG/N/CAN/11):

231. Certains gouvernements provinciaux du Canada appliquent également des programmes limités d'assistance internationale qui sont susceptibles d'aider les PMA et les PDINPA.

232. Les bureaux canadiens d'aide dans les pays en développement gèrent des fonds modestes (fonds administrés par les missions) qui sont conçus pour répondre à des demandes limitées du pays en question.  Certains de ces fonds, lorsqu'il en existe, peuvent avoir une incidence sur les secteurs agricole et connexes des PMA et des PDINPA.

LISTE DES ABRÉVIATIONS

ACDI

Agence canadienne de développement international

AID

Association internationale de développement

APD

Aide publique au développement

CRDI

Centre de recherche pour le développement international

DGPC

Direction générale du partenariat canadien, ACDI

FAO

Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture

FEM

Fonds pour l'environnement mondial

GCRAI

Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale

IBSRAM
Conseil international pour la recherche pédologique et la gestion des sols

OMC

Organisation mondiale du commerce

OMM

Organisation météorologique mondiale

PAM

Programme alimentaire mondial

PDINPA
Pays en développement importateurs nets de produits alimentaires

PMA

Pays les moins avancés

PNUD

Programme des Nations Unies pour le développement

$CAN

Dollars canadiens

UNICEF
Fonds des Nations Unies pour l'enfance

Période considérée:  1996/97 (G/AG/N/CAN/18):

233. Certains gouvernements provinciaux du Canada appliquent également des programmes limités d'assistance internationale qui sont susceptibles d'aider les PMA et les PDINPA dans les domaines agricole et connexes.

234. Les bureaux canadiens d'aide dans les pays en développement gèrent des fonds modestes (fonds administrés par les missions) qui sont conçus pour répondre à des demandes limitées du pays en question.  Certains de ces fonds, lorsqu'il en existe, peuvent avoir une incidence sur les secteurs agricole et connexes des PMA et des PDINPA.

235. L'Appendice 5 de l'annexe 3, est fourni à titre gracieux dans le cadre de la présente notification.  Il contient des données sur l'assistance technique que fournit le Canada aux PMA et aux PDINPA dans les secteurs des pêches et de l'agroforesterie.  Cet appendice a été inclus afin de renseigner pleinement le Comité sur l'assistance technique que fournit le Canada et qui contribue à la sécurité alimentaire des pays en question.

Période considérée:  1997/98 (G/AG/N/CAN/25):

236. Certains gouvernements provinciaux du Canada ont des programmes restreints d'aide internationale, qui peuvent comporter des volets d'assistance technique à l'agriculture et aux secteurs connexes des PMA et des PDINPA.

237. Les bureaux canadiens d'aide établis dans les pays en développement administrent des fonds modestes (dits "fonds administrés par les missions") qui permettent de répondre à des demandes limitées des pays en question.  Certains de ces fonds, dans les PMA et les PDINPA où il en existe, peuvent y avoir des effets sur l'agriculture et les secteurs connexes.

238. On trouvera à l'Appendice 6 de l'annexe 3 un tableau qui fournit des données sur l'assistance technique canadienne aux PMA et au PDINPA dans les secteurs des pêches et de l'agroforesterie.  Le Canada propose ce tableau de sa propre initiative afin que le Comité soit pleinement informé de l'assistance technique canadienne qui contribue à la sécurité alimentaire des PMA et des PDINPA.
239. En outre, l'ACDI a consacré 2,5 millions de dollars canadiens à des programmes mondiaux et régionaux du secteur bénévole mis en œuvre par la DGPC dans les domaines des pêches et de l'agroforesterie, dont les PMA et les PDINPA peuvent avoir bénéficié de certaines retombées.  De même, le CRDI a affecté une somme supplémentaire de 0,5 million à des programmes mondiaux et régionaux dans les domaines des pêches et de l'agroforesterie, dont les PMA et les PDINPA peuvent aussi avoir bénéficié.
Période considérée:  1998/99 (G/AG/N/CAN/34):

240. Quelques gouvernements provinciaux du Canada ont des programmes restreints d'aide internationale, qui peuvent comporter des volets d'assistance technique à l'agriculture et aux secteurs connexes des PMA et des PDINPA.

241. Les bureaux canadiens d'aide établis dans les pays en développement administrent des fonds modestes (dits "fonds administrés par les missions") qui permettent de répondre à des demandes limitées des pays en question.  Certains de ces fonds, dans les PMA et les PDINPA où il en existe, peuvent y avoir des effets sur l'agriculture et les secteurs connexes.
242. On trouvera à l'Appendice 7 de l'annexe 3 des données sur l'assistance technique canadienne aux PMA et au PDINPA dans les secteurs des pêches et de l'agroforesterie.  Le Canada propose ce tableau de sa propre initiative afin que le Comité soit pleinement informé de l'assistance technique canadienne qui contribue à la sécurité alimentaire des PMA et des PDINPA.
COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

Période considérée:  1995 (G/AG/N/EEC/9):

Néant.

Période considérée:  1996 et 1997 (G/AG/N/EEC/21):

Néant.

JAPON
Période considérée:  année civile 1995 (G/AG/N/JPN/15):












$EU

Versements au titre de l'APD en 1995




14 722 millions

i)
APD bilatérale






10 551 millions



Aide fournie à titre de don




  2 973 millions

Coopération technique





  3 456 millions

Prêts au titre de l'APD





  4 123 millions

ii)
Dans le cadre d'organisations internationales


  4 170 millions

Période considérée:  année civile 1996 (G/AG/N/JPN/27):












$EU

Versements au titre de l'APD en 1996




  9 608 millions

i)
APD bilatérale






  8 356 millions



Aide fournie à titre de don




  2 396 millions

Coopération technique





  3 181 millions

Prêts au titre de l'APD





  2 780 millions

ii)
Dans le cadre d'organisations internationales


  1 252 millions
Période considérée:  année civile 1997 (G/AG/N/JPN/33):












$EU

Versements au titre de l'APD en 1997




  9 435,26 millions

i)
APD bilatérale






  6 612,59 millions



Aide fournie à titre de don




  2 017,98 millions

Coopération technique





  3 021,03 millions

Prêts au titre de l'APD





  1 573,58 millions

ii)
Dans le cadre d'organisations internationales


  2 822,67 millions

Période considérée:  année civile 1998 (G/AG/N/JPN/46):












$EU


Versements au titre de l'APD
 en 1998




10 731,53 millions


i)
APD bilatérale






  8 605,90 millions

Aide fournie à titre de don




  2 167,60 millions

Coopération technique





  2 781,76 millions

Prêts au titre de l'APD 





  3 656,54 millions


ii)
Dans le cadre d'organisations internationales


  2 125,63 millions

NOUVELLE‑ZÉLANDE

Période considérée:  exercice financier 1995/96 (G/AG/N/NZL/6):

243. La contribution de la Nouvelle-Zélande au Programme alimentaire mondial passera à 500 000 dollars néo‑zélandais au cours de l'exercice financier 1996/97 (soit une augmentation de 42 pour cent).

244. Dans le cadre du programme de bourses d'études de la NZODA, une aide financière est offerte aux étudiants des pays en développement qui souhaitent étudier dans des établissements néo‑zélandais.  Un certain nombre de ces étudiants suivent des cours qui touchent à l'agriculture à l'Université Lincoln et à l'Université Massey et peuvent mettre à profit leurs nouvelles connaissances lorsqu'ils retournent dans leur pays d'origine.  La NZODA accorde aussi une aide à l'Université du Pacifique Sud, à Suva, dans les îles Fidji.

245. Les missions diplomatiques de la Nouvelle-Zélande sont en mesure de fournir des renseignements aux exportateurs des pays en développement qui souhaitent avoir accès au marché néo-zélandais et peuvent les orienter vers les ministères compétents lorsqu'ils ont besoin de conseils circonstanciés.

Période considérée:  exercice financier 1996/97 (G/AG/N/NZL/13):

246. La contribution de la Nouvelle‑Zélande au Programme alimentaire mondial se maintiendra à 600 000 dollars au cours de l'exercice financier 1997/98.

247. Dans le cadre du programme de bourse d'études de la NZODA, une aide financière est offerte aux étudiants des pays en développement qui souhaitent étudier dans des établissements néo‑zélandais.  Un certain nombre de ces étudiants suivent des cours qui touchent à l'agriculture à l'Université Lincoln et à l'Université Massey et peuvent mettre à profit leurs nouvelles connaissances lorsqu'ils retournent dans leur pays d'origine.  La NZODA accorde aussi une aide à l'Université du Pacifique Sud, à Suva (Fidji).

248. Les missions diplomatiques de la Nouvelle‑Zélande sont en mesure de fournir des renseignements aux exportateurs des pays en développement qui souhaitent avoir accès au marché néo‑zélandais et peuvent les orienter vers les ministères compétents lorsqu'ils ont besoin de conseils circonstanciés.

Période considérée:  exercice financier 1997/98 (G/AG/N/NZL/17):

249. La contribution de la Nouvelle‑Zélande au Programme alimentaire mondial se maintiendra à 600 000 dollars au cours de l'exercice financier 1998/99.
250. Dans le cadre du programme de bourse d'études de la NZODA, une aide financière est offerte aux étudiants des pays en développement qui souhaitent étudier dans des établissements néo‑zélandais.  Un certain nombre de ces étudiants suivent des cours qui touchent à l'agriculture à l'Université Lincoln et à l'Université Massey et peuvent mettre à profit leurs nouvelles connaissances lorsqu'ils retournent dans leur pays d'origine.  La NZODA accorde aussi une aide à l'Université du Pacifique Sud, à Suva (Fidji).
251. Les missions diplomatiques de la Nouvelle‑Zélande sont en mesure de fournir des renseignements aux exportateurs des pays en développement qui souhaitent avoir accès au marché néo‑zélandais et peuvent les orienter vers les ministères compétents lorsqu'ils ont besoin de conseils circonstanciés.
NORVÈGE

Période considérée:  année civile 1995 (G/AG/N/NOR/6):

252. La Norvège a versé une contribution initiale de 2,5 millions de dollars EU au Fonds de l'OMC.  L'objectif de ce fonds est d'aider les pays les moins avancés à tirer profit du nouveau régime commercial instauré par l'OMC.

AFRIQUE DU SUD

Période considérée:  année civile 1995 (G/AG/N/ZAF/7):

Néant.

Période considérée:  année civile 1996 (G/AG/N/ZAF/9):

Néant.

Période considérée:  année civile 1997 (G/AG/N/ZAF/17):

Néant.

Période considérée:  année civile 1998 (G/AG/N/ZAF/24):

Néant.

ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE

Sans objet.

ANNEXE 1

Appendice 1 – Australie

Quantité d'aide alimentaire fournie aux pays les moins avancés et aux pays en 
développement importateurs nets de produits alimentaires:  Ventilation
par canal d'aide et par pays, exercice financier 1995/96

Bénéficiaire
Produit
Quantité
en tonnes
Valeur en dollars australiens

Développement bilatéral




Bangladesh
blé

50 440

13 802 724

Cambodge
riz

5 210

3 400 000

Mozambique
blé

11 250

4 499 893

Sri Lanka
blé

5 010

1 686 053






Secours d'urgence/Réfugiés




Angola
maïs/légumineuses

2 500

1 515 578

Érythrée
sucre/lait en poudre déshydraté

895

600 000

Éthiopie
blé

12 525

5 284 340

Mozambique
maïs

2 500

1 376 768

Mozambique
blé

2 500

1 376 768

Sierra Leone
maïs

1 708

1 000 000

Sri Lanka
blé

2 000

673 720

Cambodge
riz

12 775

5 634 164

Laos
riz

1 877

1 200 000

Myanmar/Bangladesh
riz

1 985

830 000

Myanmar/Bangladesh
légumineuses

222

220 000

Myanmar/Bangladesh
huile

115

200 000

TBA
biscuits énergétiques

79

287 000

Afghanistan
blé

6 000

1 000 000

Afghanistan
riz

2 000

1 000 000



Développement multilatéral (dans le cadre du Programme alimentaire mondial)

Bénin
riz

1 483

623 070

Burkina Faso
riz

279

117 390

Burundi
riz

731

307 020

Cap‑Vert
riz

258

108 360

Côte d'Ivoire
riz

5 009

2 103 990

Égypte
farine

147

56 720

Érythrée
blé

2 000

512 880

Éthiopie
blé

27 589

7 159 419

Guinée
riz

1 720

722 400

Guinée‑Bissau
riz

1 634

686 280

Mauritanie
riz

925

388 290

Sao Tomé
riz

237

99 330

Sao Tomé
farine

105

39 821

Soudan
farine

4 126

1 562 928

Bangladesh
blé

40 590

10 419 453

Bangladesh
huile végétale

1 000

1 693 818

Yémen
farine

10 642

4 147 154

PAM
espèces*


14 000 000

Diverses dépenses
espèces


381 330

TOTAL


220 066

91 189 596


équivalent blé

255 280



* Utilisées pour payer le transport des produits alimentaires.

ANNEXE 1

Appendice 2 – Australie
Quantité d'aide alimentaire fournie aux pays les moins avancés et aux pays en 

développement importateurs nets de produits alimentaires:  Ventilation
par canal d'aide et par pays, exercice financier 1996/97

Bénéficiaire
Produit
Quantité

en tonnes
Valeur en dollars australiens

Développement bilatéral




Bangladesh
blé

50 000

13 351 559

Mozambique
blé

19 450

6 500 000

Sri Lanka
blé

6 064

1 885 792

Secours d'urgence bilatéraux




Afghanistan
blé

5 613

3 000 000

Birmanie/Bangladesh
riz

2 905

1 000 000

Cambodge
riz

8 603

5 079 775

Cambodge
riz

930

500 000

Éthiopie
maïs

6 759

2 000 000

Éthiopie
céréales

2 500

1 028 248

Kenya
maïs

1 840

1 000 000

Laos
riz

1 230

650 000

Laos
riz

1 900

1 200 000

Népal
riz

6 743

2 600 000

Ouganda
graines

572

520 000

Soudan Nord
blé

4 058

1 559 966

Soudan Sud
céréales

398

500 000

Soudan Sud
huile/sel/mélange de maïs et de fèves de soja

250

1 000 000

Sri Lanka
blé

2 000

673 720

Tanzanie

maïs

2 355

1 000 000

Développement multilatéral (Programme alimentaire mondial)

Bénin
riz

3 265

1 436 600

Bangladesh
blé

36 000

8 888 400

Cap‑Vert
riz

1 000

440 000

Gambie
riz

1 100

484 000

Gambie
riz

325

143 000

Madagascar
riz

1 386

609 840

Madagascar
farine

1 000

303 600

Mauritanie
riz

1 063

467 720

Sénégal
riz

849

373 560

Soudan
farine

4 001

1 214 703

Sri Lanka
riz

2 090

919 600

PAM – Tranche en espèces*



17 432 706

Diverses dépenses
espèces


1 215 073

Total


182 106

82 047 169


*  Utilisées pour payer le transport des produits alimentaires.

ANNEXE 1

Appendice 3 – Australie

Quantité d'aide alimentaire fournie aux pays les moins avancés et aux pays en 
développement importateurs nets de produits alimentaires:  Ventilation

par produit et par pays bénéficiaire, exercice financier 1997/98
Bénéficiaire
Produit
Quantité (tonnes)
Équivalent blé au titre de la Convention relative à l'aide alimentaire
Somme totale versée

($AUS)

Développement bilatéral

Bangladesh
Blé

50 000

50 000

11 335 856

Mozambique
Blé

17 700

17 700

6 399 255

Sri Lanka
Blé

6 000

6 000

1 731 000

Total partiel



73 700

19 466 111







Secours d'urgence





Afghanistan
Blé

4 765

4 765

3 000 000

Bangladesh
Riz

2 074

3 525

1 361 864

Bangladesh
Huile végétale

53

0

69 136

Cambodge
Riz

8 300

14 110

5 000 000

Éthiopie
Céréales

7 860

7 860

4 000 000

Kenya
Maïs

1 578

1 578

1 000 000

Laos
Riz

1 690

2 873

990 700

Népal
Riz

2 178

3 702

1 000 000

Ouganda
Semences

572

572

520 000

Ouganda
Repas à base de maïs

1 100

1 100

795 122

Ouganda
Légumineuses à grains

495

990

489 878

Soudan
Maïs

292

292

680 000

Soudan
Céréales

1 417

1 417

2 000 000

Soudan
Semences

44

44

123 000

Sri Lanka
Riz

7 276

12 369

4 000 000

Total partiel



55 197

25 029 700



Développement multilatéral (dans le cadre du Programme alimentaire mondial)

Bangladesh
Blé

38 100

38 100

8 803 767

Cap-Vert
Riz

300

510

123 600

Côte d'Ivoire
Riz

600

1 020

247 200

Gambie
Riz

1 562

2 652

652 644

Haïti
Riz

200

340

82 400

Haïti
Farine

1 609

2 204

544 646

Honduras
Riz

1 866

3 172

809 844

Sao Tomé
Riz

200

340

82 400

Sénégal
Riz

1 199

2 038

493 988

Sri Lanka
Riz

1 203

2 045

495 636

Total partiel



52 421

12 336 125







PAM – Tranche en espèces*




18 711 712

Diverses dépenses



567 343

Développement global dans le cadre du PAM


19 279 055

Total



181 318

76 110 991


* Paiement du transport des produits alimentaires.

ANNEXE 1

Appendice 4 – Australie

Quantité d'aide alimentaire fournie aux pays les moins avancés (PMA) et aux pays
en développement importateurs nets de produits alimentaires:  Ventilation
par produit et par pays bénéficiaire, exercice financier 1998/99

Pays bénéficiaire
Produit
Quantité (tonnes)
Équivalent blé 
au titre de la Convention relative à l'aide alimentaire
Somme totale versée
(dollars australiens)

Développement bilatéral

Bangladesh
Blé
50 000
50 000
12 605 410

Total partiel


50 000
12 605 410







Secours d'urgence





Bangladesh
Blé
4 000
4 000
1 008 320

Cambodge
Riz
8 607
14 632
5 000 000

Sri Lanka
Légumineuses
222
444
137 191

Sri Lanka
Riz
4 232
7 194
2 301 713

Sri Lanka
Sucre
106
n.d.
60 970

PAM – Compte d'intervention immédiate
1 765
1 765
1 000 000

Total partiel


28 035
9 508 194



Développement multilatéral (dans le cadre du Programme alimentaire mondial)

Bangladesh
Blé
36 500
36 500
8 384 050

Égypte
Farine
5 544
7 595
1 552 320

Guinée
Riz
3 262
5 545
1 461 196

Sao Tomé
Riz
432
734
193 536

Sénégal
Riz
626
1 064
284 032

Sri Lanka
Riz
1 728
2 937
774 144

Total partiel


54 375
12 649 278







PAM – Tranche en espèces*


15 837 372







Développement global dans le cadre du PAM 

TOTAL

132 410
28 486 650

50 600 254


* Paiement du transport des produits alimentaires (y compris à certains pays ne faisant pas partie des PMA ou des pays en développement importateurs nets de produits alimentaires).

ANNEXE 1

Appendice 5 – Canada

Aide alimentaire fournie par le Canada aux PMA et aux PDINPA
entre le 1er août 1995 et le 31 juillet 1996

Quantité d'aide alimentaire fournie aux pays les moins avancés (PMA) et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires (PDINPA):  Ventilation par pays et par produit, quantité en tonnes, valeur totale en millions de dollars canadiens, et partie distribuée par l'intermédiaire du Programme alimentaire mondial (PAM).

Bénéficiaire
Produit
Quantité en tonnes
Valeur en millions de dollars canadiens
Partie distribuée dans le cadre du PAM
 en millions de dollars canadiens

PMA






Afghanistan
Blé

5 270

2,99

2,99

Angola
Huile, légumineuses 

3 592

3,60

3,60

Bangladesh
Blé, huile

189 064

35,44

15,46

Burkina Faso
Poisson

348

0,66

0,66

Burundi
Légumineuses

80

0,03

0,03

Cambodge
Poisson

441

1,06

1,06

Cap‑Vert
Légumineuses

634

0,25

0,25

Érythrée
Blé

5 200

4,64

0,00

Éthiopie
Blé, huile, légumineuses

24 629

13,73

1,28

Guinée
Huile, poisson

410

0,79

0,79

Haïti
Farine, huile, légumineuses, poisson

4 485

4,93

0,67

Libéria
Huile, légumineuses

3 071

2,94

2,94

Malawi
Maïs, huile, légumineuses

1 340

3,50

2,72

Mali
Blé

10 000

3,43

0,00

Mauritanie
Blé

8 218

2,19

2,19

Mozambique
Blé, huile, légumineuses

24 102

12,94

2,09

Ouganda
Huile

46

0,06

0,06

Rép. dém. pop. lao
Riz

1 785

1,00

1,00

Sao Tomé-et-Principe
Légumineuses

160

0,06

0,06

Tchad
Poisson

696

1,32

1,32

Zambie
Maïs

6 606

3,29

2,75

TOTAL PMA


290 177

98,86

41,92







PDINPA





Égypte
Légumineuses

319

0,13

0,13

Honduras
Huile

62

0,08

0,08

Kenya
Huile, légumineuses

2 505

3,00

3,00

Pérou
Blé, huile

11 364

6,72

0,00

République dominicaine
Poisson

77

0,16

0,16

Sénégal
Blé

2 729

0,68

0,68

Tunisie
Blé

668

2,30

2,30

TOTAL PDINPA


24 724

13,07

6,35







TOTAL GENERAL PMA ET PDINPA

Les chiffres étant arrondis, leur somme ne correspond pas nécessairement aux totaux


314 901

111,93

48,27

ANNEXE 1

Appendice 6 – Canada

Aide alimentaire fournie par le Canada aux PMA et aux PDINPA
entre le 1er août 1996 et le 31 juillet 1997

Quantité d'aide alimentaire fournie aux pays les moins avancés (PMA) et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires (PDINPA):  ventilation par pays et par produit, quantité en tonnes, valeur totale en millions de dollars, et valeur en millions de dollars canadiens de la partie distribuée par l'intermédiaire du programme alimentaire mondial (PAM).

Région/Pays
Produit
Quantité en tonnes 
Valeur en millions de dollars canadiens
Partie distribuée dans le cadre du PAM en millions de dollars canadiens

AFRIQUE





Angola
légumineuses, huile

2 401

2,82

2,82

Burundi
divers

11

0,07

0,00

Éthiopie
légumineuses, huile

2 313

5,23

3,00

Malawi
maïs, légumineuses, huile

2 430

2,52

0,00

Mali
blé

10 500

3,43

0,00

Mauritanie
blé, divers

2 330

1,36

1,36

Mozambique
blé

15 437

4,96

0,00

Niger
farine

3 100

1,90

0,00

Rwanda
légumineuses

5 350

6,00

6,00

Sierra Leone
farine, légumineuses, huile, divers

6 184

3,30

3,30

Somalie
divers

710

1,00

0,00

Tanzanie
maïs

1 100

0,50

0,50

Tchad
céréales, divers

1 291

1,40

1,00

Yémen
blé

8 856

4,62

4,62







Afrique – PMA


62 013

39,10

22,60

Égypte
blé

14 000

4,00

0,00

Kenya
farine, maïs

6 870

4,56

4,52

Sénégal
blé, huile

1 494

0,80

0,80

Afrique – PDINPA


22 364

9,36

5,32

Total – Afrique PMA/PDINPA


84 377

48,47

27,92

AMÉRIQUES





Haïti
farine, maïs, légumineuses, huile

23 955

15,30

0,88

Amériques – PMA


23 955

15,30

0,88

Honduras
blé

7 000

1,86

1,86

Pérou
blé

10 012

3,79

3,79

Rép. dominicaine
légumineuses, huile

546

0,85

0,85

Amériques – PDINPA


17 558

6,50

6,50

Total – Amériques PMA/PDINPA


41 513

21,80

7,38

ASIE





Afghanistan
blé

22 250

12,97

12,97

Bangladesh
blé

162 000

49,17

29,14

Cambodge
poisson

1 441

3,77

3,77

Laos RDP
riz

1 490

1,00

1,00

Népal
huile

1 400

1,99

0,00

Asie – PMA


188 581

68,90

46,88

Sri Lanka
blé

9 263

2,96

0,00

Pakistan
blé, huile

24 792

12,64

12,64

Asie – PDINPA


34 055

15,60

12,64

Total - Asie PMA/PDINPA


222 636

84,50

59,52

AIDE ALIMENTAIRE





Aide alimentaire totale aux PMA


274 549

123,31

70,36

Aide alimentaire totale aux PDINPA


73 977

31,46

24,46

TOTAL GÉNÉRAL PMA/PDINPA


348 526

154,77

94,80

ANNEXE 1

Appendice 7 – Canada

Aide alimentaire fournie par le Canada aux PMA et aux PDINPA

du 1er août 1997 au 31 juillet 1998

Région/pays
Catégorie de produits
Quantité en tonnes métriques
Valeur en
millions de dollars canadiens
Partie distribuée dans le cadre du PAM en millions de dollars canadiens

AFRIQUE

Angola
légumineuses à graines
0
0,06
0,06

Éthiopie
blé et huile
38 000
13,43
3,71

Malawi
blé, lég. à graines, vitamines et minéraux
18 567
6,77
0,12

Mali
blé et poisson
4 115
1,31
0,31

Mozambique
blé
19 433
6,12
0,00

Rép. centrafricaine
farine
1 102
1,36
1,36

Sierra Leone
divers
-
2,23
0,00

Soudan
lentilles et huiles végétales
0
2,36
2,36

Tanzanie
lég. à graines
2 460
1,99
0,00

Zambie
blé, vit. et min.
3 081
1,22
0,12

Afrique – PMA

86 758
36,85
8,04

Égypte
blé
7 000
1,98
0,00

Kenya
maïs, lég. à graines, huile et divers
3 341
3,47
0,50

Afrique – PDINPA

10 341
5,45
0,50

Total – PMA et PDINPA d'Afrique
97 099
42,30
8,54

AMÉRIQUES

Haïti
farine, céréales, lég. à graines, huile, lait en poudre et poisson
17 208
13,92
1,08

Amériques – PMA

17 208
13,92
1,08

Honduras
divers
-
0,60
0,60

Pérou
blé et huile
15 897
6,75
4,80

Amériques – PDINPA
15 897
7,35
5,40

Total – PMA et PDINPA des Amériques
33 105
21,27
6,48

ASIE

Afghanistan
blé et huile
6 496
4,21
0,00

Bangladesh
blé, oléagineux, vit. et min.
117 786
31,44
7,98

Cambodge
poisson
199
0,51
0,51

Népal
vit. et min.
62
0,56
0,00

Asie – PMA

124 543
36,72
8,49

Pakistan
blé, vit. et min.
15 158
6,56
5,66

Asie – PDINPA

15 158
6,56
5,66

Total – PMA et PDINPA d'Asie
139 701
43,28
14,15

AIDE ALIMENTAIRE




Aide alimentaire totale aux PMA
228 509
87,49
17,61

Aide alimentaire totale aux PDINPA
41 396
19,36
11,56

TOTAL GÉNÉRAL (PMA et PDINPA)
269 905
106,85
29,17

ANNEXE 1

Appendice 8 – Canada

Aide alimentaire fournie par le Canada aux PMA et aux PDINPA

du 1er août 1998 au 31 juillet 1999

Région ou pays
Catégorie de produits
Quantité en
tonnes métriques
Valeur en 
millions de $CAN
Partie distribuée dans le cadre du PAM en millions de $CAN

AFRIQUE





Angola
sel, mélange maïs-soja
995
1,00
1,00

Burkina Faso
céréales
1 809
0,91
0,00

Burundi
lait thérapeutique, formule thérapeutique, mélanges prêt à l'emploi
26
0,50
0,00

Éthiopie
blé, huile végétale
19 394
12,62
8,06

Guinée
Farine
1 500
0,84
0,00

Guinée-Bissau
légumineuses
265
0,30
0,30

Malawi
lait thérapeutique, huile végétale
0
0,57
0,00

Mali
poisson en conserve
360
0,65
0,65

Mozambique
blé
2 225
0,47
0,00

Niger
céréales
1 625
1,80
0,00

Ouganda
huile végétale
1 082
1,91
0,00

Rép. dém. du Congo
légumineuses, tourteau de maïs, lait thérapeutique, biscuits à forte teneur en protéines
1 664
2,49
1,49

Rép.-Unie de Tanzanie
maïs, various
892
0,87
0,50

Rwanda
maïs
2 160
1,50
1,50

Soudan
lait thérapeutique, huile végétale, lait thérapeutique, et céréales, capsules de vitamine A
1 880
2,11
1,02

Zambie
blé, maïs
5 411
2,94
2,00

Afrique – PMA

41 288
31,48
16,52

Maroc
blé
6 548
2,04
2,04

Afrique – PDINPA

6 548
2,04
2,04

Total – PMA et PDINPA d'Afrique
47 836
33,52
18,56

AMÉRIQUES





Haïti
blé, légumineuses, huile végétale, divers grains à titre d'aide non liée
9 203
9,77
0,00

Amériques – PMA

9 203
9,77
0,00

Cuba
blé
4 355
1,35
1,35

Honduras
légumineuses, huile végétale, poisson en conserve
922
1,21
1,21

Amériques - PDINPA

5 277
2,56
2,56

Total – PMA et PDINPA des Amériques
14 480
12,33
2,56

ASIE





Afghanistan
blé, légumineuses, huile végétale
5 855
5,69
1,69

Bangladesh
blé, légumineuses, huile végétale
147 395
35,50
15,26

Cambodge
poisson en conserve
0
0,12
0,12

Népal
huile végétale
0
0,14
0,00

Asie – PMA

153 250
41,45
17,07

Pakistan
blé, huile végétale
26 085
7,97
7,43

Asie – PDINPA

26 085
7,97
7,43

Total – PMA et PDINPA d'Asie
179 335
49,42
24,50

AIDE ALIMENTAIRE




Aide alimentaire totale aux PMA
203 741
82,70
33,59

Aide alimentaire totale aux PDINPA
37 910
12,57
12,03

TOTAL GÉNÉRAL (PMA et PDINPA)
241 651
95,27
45,62

ANNEXE 1

Appendice 9 – Communautés européennes

Aide alimentaire fournie par les Communautés européennes, campagne
de commercialisation 1995/96

Pays
Produits
Quantité en tonnes

Afghanistan
Froment (blé) dur

15 260


Blé

27 985


Farine de blé

5 150


Haricots

1 600


Riz

1 000

Angola
Riz

17 111


Farine de maïs

7 610


Maïs

64 030


Semoule de maïs

2 000


Blé

8 610


Froment (blé) dur

557


Haricots

5 000

Bangladesh
Blé

262 830


Riz

1 000

Burkina Faso
Sorgho

813


Farine de maïs

31


Haricots

7

Burundi
Riz

8 200


Haricots

900


Semoule de maïs

3 850

Cambodge
Riz

3 420

Cap-Vert
Maïs

16 000


Blé

13 000


Riz

536

Djibouti
Farine de blé

4 003

Égypte
Blé

100 000


Farine de blé

36 500


Riz

2 137


Haricots

727

Érythrée
Sorgho

10 000


Blé

20 912


Froment (blé) dur

5 000


Semences de blé

193

Éthiopie
Blé

172 496


Maïs

29 420


Haricots

644


Farine de blé

5 926


Froment blé dur

26 000


Sorgho

18 045

Gambie
Riz

486

Haïti
Riz

6 156


Maïs

2 130


Blé

3 029


Farine de blé

1 220


Flocons d'avoine

420


Haricots

2 070

Kenya
Maïs

17 852


Farine de blé

5 110


Haricots

1 657


Graines de sorgho

234

Lesotho
Blé

1 000


Maïs

24 000


Haricots

1 500

Libéria
Farine de blé

5 866

Madagascar
Farine de blé

7 730


Flocons d'avoine

336


Riz

2 945


Farine de maïs

80

Malawi
Maïs

109 197


Sorgho

1 300


Haricots

323


Flocons d'avoine

48

Mali
Sorgho

1 300

Mauritanie
Froment (blé) dur

8 049


Riz

1 953

Mozambique
Farine de blé

350


Blé

15 000


Riz

11 200


Maïs

36 404


Haricots

900

Népal
Riz

8 009


Blé

6 450

Niger
Haricots

57


Millet

1 959


Riz

541


Sorgho

1 893

Ouganda
Riz

3 531


Haricots

54


Farine de maïs

980


Maïs

1 000

Pérou
Farine de blé

7 970


Riz

6 897


Flocons d'avoine

1 359


Blé

31 126


Haricots

2 065

République centrafricaine
Maïs

112

République dominicaine
Haricots

72


Riz

36

Rwanda
Blé

1 000


Riz

2 840


Haricots

9 053


Semences de haricots

250


Maïs

30 170


Sorgho

1 939


Semences potagères

80

Sao Tomé-et-Principe
Farine de blé

730

Sénégal
Pâtes alimentaires

294


Riz

1 381


Farine de maïs

100


Maïs

36


Millet

240

Sierra Leone
Farine de blé

1 095


Riz

625

Somalie
Sorgho

50


Riz

21


Haricots

10


Farine de blé

200

Soudan
Sorgho

2 379


Haricots

30


Semences de sorgho

64


Semences de millet

13


Semences de maïs

284


Maïs

1 320

Sri Lanka
Riz

5 763

Tanzanie
Farine de blé

2 920


Flocons d'avoine

12


Maïs

15 750

Togo
Flocons d'avoine

108


Riz

1 397


Haricots

390


Maïs

2 114


Millet

52

Tunisie
Froment (blé) dur

10 000

Yémen
Farine de blé

15 148


Riz

983


Pâtes alimentaires

540

Zaïre
Riz

500


Maïs

4 000


Farine de maïs

8 030

Zambie
Maïs

22 904

ANNEXE 1

Appendice 10 – Communautés européennes

Aide alimentaire fournie par les Communautés européennes,
années de commercialisation 1996 et 1997*

Pays
Produit
Volume 
(tonnes)

Afghanistan
Blé
45 078


Haricots
1 448


Farine de blé
18 367


Riz
2 386





Angola
Riz en brisures
7 500


Riz
337


Maïs
66 447


Semoule de maïs
8 285


Farine de maïs 
5 488


Haricots
2 351





Bangladesh
Blé
228 452


Lentilles
125





Bhoutan 
Semoule de maïs
345


Haricots
135


Riz
1 485





Bolivie
Blé
4 200


Farine de blé
10 100


Riz
210


Pâtes alimentaires
210





Burkina Faso
Sorgho
2 240


Riz
605


Haricots
40





Burundi
Maïs
940


Riz
1 500


Haricots
3 651





Cambodge
Riz
10 227





Cap-Vert
Maïs
13 250


Blé
8 000





Côte d'Ivoire
Riz
1 642


Haricots
1 503


Farine de maïs
9 080


Maïs
8 195


Blé
8 045





Djibouti
Pois
315


Blé
5 000


Farine de blé
1 249





Égypte
Blé
100 960


Farine de blé
50 457





Éthiopie 
Blé
63 869


Farine de blé
200


Sorgho 
58 587


Maïs
35 230


Fafa
3 050


Haricots
220





Gambie
Maïs-soja
30





Guinée
Riz
530





Guinée‑Bissau
Riz
1 500





Haïti
Riz
10 776


Haricots
2 940


Farine de blé
2 200


Blé
537


Flocons d'avoine
204


Haricots
1 932





Honduras
Maïs
4 000





Jamaïque
Riz
84





Kenya
Maïs
15 796


Haricots
5 635


Sorgho
1 085


Maïs-fèves de soja
719





Laos
Riz
14 866





Lesotho
Semoule de maïs
108


Pois
420





Libéria
Maïs-fèves de soja
2 830


Haricots
1 920


Farine de blé
2 190


Semoule de maïs
2 040





Madagascar
Riz
2 070


Riz en brisures
324


Farine de blé
3 260


Haricots
165


Flocons d'avoine
24





Malawi
Maïs
34 900


Semoule de maïs
4 800


Haricots
368





Mali
Semences de riz
300


Riz en brisures
80


Sorgho
240


Farine de blé
1 460





Mauritanie
Sorgho
1 100


Riz
970


Blé 
16 355


Farine de blé
1 460





Mozambique
Riz 
3 342


Riz en brisures
7 166


Blé
3 000


Maïs
4 380


Haricots
280





Népal
Riz
10 135


Blé
4 000


Maïs‑fèves de soja
2 528





Niger
Sorgho
17 958


Orge
3 500


Riz
1 000


Haricots
181





Ouganda
Farine de maïs
4 275


Maïs
20 416


Haricots
1 799


Riz
4 660





Pérou
Flocons d'avoine
96


Blé
31 120


Riz
4 282


Haricots 
190


Farine de blé
160


Haricots
190


Lentilles
200


Légumes secs
606


Pâtes alimentaires
900


Flocons d'avoine
264





République centrafricaine 
Semoule de maïs
262





Rwanda
Riz
3 076


Semoule de maïs
2 905


Maïs
44 061


Haricots
9 677


Farine de maïs
811


Maïs‑fèves de soja
3 389


Légumes secs
135


Sorgho
952





Sao Tomé‑et‑Principe
Riz
1 000


Haricots
90


Farine de blé
730





Sierra Leone
Riz
2 880


Farine de blé
3 650


Semoule de maïs
6 777


Maïs-fèves de soja
3 117





Somalie
Sorgho
2 000





Soudan
Sorgho
14 362


Blé
2 000


Farine de blé
11 400


Légumes secs
30


Pois
1 008


Maïs
3 145





Sri Lanka
Pois
1 260


Farine de blé
730





Tanzanie
Farine de blé
4 650


Maïs
13 424


Haricots
431





Tchad
Sorgho
1 975


Riz
2 300





Yémen
Riz
989


Blé
10 239


Sorgho
1 537


Farine de blé
6 140





Zaïre
Farine de maïs
5 615


Semences de maïs
200


Sorgho
1 537


Riz en brisures
120


Semoule de maïs
500


Farine de blé
2 500


Blé
2 500


Haricots
975


Maïs
1 197





Zambie
Haricots
215


Maïs
20 000


Semoule de maïs
3 479


* Campagne de commercialisation 1996/97.

ANNEXE 1

Appendice 11 – Japon

Aide alimentaire fournie au titre de la Convention relative à l'aide alimentaire,
juillet 1995-juin 1996 (à tous les bénéficiaires)

Bénéficiaire
Quantité en tonnes
Valeur
en millions de yen

Angola

*riz
400

Éthiopie
9 139 
blé
650

Érythrée dans le cadre du PAM
5 283 
blé
200

Ghana

*riz
200

Cap‑Vert
2 209 
riz
150

Guinée
2 778 
riz
150

Sao Tomé-et-Principe 
1 538 
riz
100

Djibouti

*riz
150

Swaziland

*haricots
150

Sénégal
3 687 
riz
200

Tanzanie
8 858 
riz
500

Togo

*riz
100

Niger

*riz
100

Burkina Faso

*riz
150

Burundi dans le cadre du PAM
8 899 
riz
500

Bénin

*riz
100

Malawi

*blé
400

Madagascar
5 771 
riz
250

Mozambique
11 117 
riz
500

Mauritanie
3 789 
riz
200

Rwanda dans le cadre du PAM
8 899 
riz
500

Lesotho

*blé
160

Cambodge dans le cadre du PAM
19 054 
riz
600

Bangladesh
31 344 
blé
850

Maldives
2 560 
farine
150

Mongolie

*farine
250

Haïti

*riz
300

Réfugiés de Palestine dans le cadre de l'UNRWA
22 300 
farine
800

Réfugiés afghans dans le cadre du PAM
10 000 
farine
750

Personnes déplacées en Afghanistan dans le cadre du PAM
8 550 
blé
400

Réfugiés de l'ex‑Yougoslavie dans le cadre du PAM
31 100 
blé
1 000

Réfugiés de l'ex‑Yougoslavie dans le cadre du PAM
14 215 
blé
975

Réfugiés du Myanmar au Bangladesh dans le cadre du PAM
4 650 
riz
200

Réfugiés du Burundi au Zaïre et au Rwanda dans le cadre du PAM
8 300 
maïs
400

Réfugiés du Burundi en Tanzanie et au Rwanda dans le cadre du PAM
12 311 
maïs
400

Réfugiés du Sierra Leone dans la République de Côte d'Ivoire dans le cadre du PAM
11 000 
boulgour
400

Réfugiés du Libéria dans la République de Côte d'Ivoire dans le cadre de l'EFP
8 255 
boulgour
300

Réfugiés de Somalie dans le cadre du PAM
6 974 
blé
300

Réfugiés de Somalie et du Soudan au Kenya et en Éthiopie dans le cadre du PAM
7 965 
semoule de maïs
300

Réfugiés de l'Érythrée au Soudan et en Éthiopie dans le cadre du PAM
8 600 
blé
300

Réfugiés du Rwanda et du Burundi dans le cadre du PAM

*maïs
400

Réfugiés du Libéria et de Sierra Leone dans le cadre du PAM

*semoule de maïs
400

Réfugiés du Soudan en Éthiopie et en Somalie dans le cadre du PAM
7 320 
blé
400


* Chiffres non disponibles en raison d'un retard dans les achats des pays bénéficiaires.

Notes générales:
Le gouvernement japonais fournit aux pays bénéficiaires des fonds destinés à l'achat de céréales.

ANNEXE 1

Appendice 12 – Japon

Aide alimentaire fournie au titre de la Convention relative à l'aide alimentaire,
juillet 1996-juin 1997 (à tous les bénéficiaires)

Bénéficiaire
Quantité en tonnes
Valeur en

dollars EU

Angola
7 760
riz
2 917 760

Ghana
4 137
riz
1 473 101

Guinée
2 779
riz
1 097 342

Djibouti
3 269
riz
1 375 949

Soudan (dans le cadre du PAM)
2 911
blé
582 185

Swaziland
1 438
haricots
1 295 931

Togo
1 643
riz
717 911

Niger
1 366
riz
564 980

Burkina Faso
1 775
riz
588 286

Bénin
1 583
riz
752 846

Malawi
3 223
blé
1 437 440

Lesotho
2 795
blé
740 673

Cambodge (dans le cadre du PAM)
11 810
riz
3 365 916

Maldives
2 560
farine
999 662

Mongolie
5 263
farine
2 236 839

Haïti
4 163
riz
2 003 655

Bangladesh
31 106
farine
8 633 502

Réfugiés de Palestine (dans le cadre de l'UNRWA)
13 381
farine, riz
5 119 553

Réfugiés afghans (dans le cadre du PAM)
8 056
blé
1 530 707

Afghans déplacés (dans le cadre du PAM)
15 871
blé
3 174 183

Réfugiés de l'ex‑Yougoslavie (dans le cadre

du PAM)
17 967
farine
5 839 275

Réfugiés du Myanmar au Bangladesh
4 694
riz
1 337 853

Réfugiés du Rwanda et du Burundi (dans le cadre du PAM)
19 094
maïs
3 436 991

Réfugiés de Sierra Leone (dans le cadre du PAM)
9 302
semoule de maïs
2 511 650

Réfugiés du Libéria (dans le cadre de l'EFP)
9 881
semoule de maïs
2 667 790

Somaliens déplacés (dans le cadre du PAM)
3 695
blé
739 098

Réfugiés de Somalie et du Soudan (dans le cadre du PAM)
7 554
blé, farine, légumes secs
1 660 081

Arméniens réfugiés et déplacés (dans le cadre 

du PAM)
2 935
farine
763 186

Azerbaïdjanais déplacés (dans le cadre du PAM)
3 006
farine
781 592

Géorgiens déplacés (dans le cadre du PAM)
3 060
farine
795 702

Notes générales:
Le gouvernement japonais fournit aux pays bénéficiaires des fonds destinés à l'achat de céréales.
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Appendice 13 – Japon

Aide alimentaire fournie au titre de la Convention relative à l'aide alimentaire

Expéditions effectuées entre le 1er juillet 1997 et le 30 juin 1998
Bénéficiaire
Type de produit
Quantité (tonnes)
Valeur f.a.b. ($EU)






Angola
Riz
19 328
4 616 789

Ghana
Riz
5 849
1 282 156

Cap‑Vert
Riz
3 720
815 487

Guinée
Riz
3 900
854 946

Comores
Riz
2 760
605 039

Djibouti
Riz
4 529
992 919

Sénégal
Riz
5 720
1 253 921

Tanzanie
Riz
15 236
3 340 064

Togo
Riz
5 740
1 258 305

Niger
Blé
1 350
331 375

Bénin
Riz
5 600
1 227 615

Burkina Faso
Riz
2 684
588 378

Madagascar
Riz
7 107
1 557 853

Mauritanie
Riz
5 220
1 144 312

Mozambique
Riz
14 000
3 344 033

Rwanda 
Riz
4 604
1 009 275

Lesotho
Blé
6 199
1 029 751

Bangladesh
Blé
31 250
5 028 409

Maldives
Blé
3 040
813 514

Laos
Riz
12 180
2 670 096

Haïti
Riz
8 419
1 845 587

Papouasie‑Nouvelle‑Guinée
(Dans le cadre de l'UNRWA)
Riz
8 018
2 167 974

Réfugiés de Palestine
(Dans le cadre du PAM)
Farine, légumineuses
14 487
4 322 314

Afghanistan, réfugiés 
Blé
9 979
1 603 306

Soudan, réfugiés
Sorgho, maïs
5 364
752 066

Ex‑Yougoslavie, réfugiés
Blé
29 120
4 760 331

Cambodge, personnes déplacées
Riz
15 218
5 148 760

Rwanda, Burundi, réfugiés
Maïs
15 511
2 611 570

Sierra Leone, réfugiés
Semoule de maïs
6 532
1 454 545

Somalie, Soudan, Éthiopie, réfugiés
Maïs
3 803
636 364

Somalie, personnes déplacées
Blé, maïs
3 798
669 421

Somalie, Soudan, Djibouti, Kenya, réfugiés
Blé
3 663
595 041

Soudan, Rép. dém. du Congo, Rwanda, réfugiés 
Maïs, légumineuses
2 836
685 950

Arménie, réfugiés et personnes déplacées
Farine
5 849
1 396 694

Azerbaïdjan, personnes déplacées
Farine
2 586
611 570

Géorgie, personnes déplacées
Farine
2 796
661 157

ANNEXE 1

Appendice 14 – Japon
Aide alimentaire fournie au titre de la Convention relative à l'aide alimentaire, 
Expéditions effectuées entre le 1er juillet 1998 et le 30 juin 1999

Pays bénéficiaire*
Type de céréale
Quantité
(tonnes)
Valeur f.a.b.
(dollars EU)

Afrique




Angola
Riz
12 112
3 330 164

Bénin
Riz
5 106
1 403 807

Burkina Faso
Riz
7 599
2 089 214

Cap-Vert
Riz
3 585
985 634

Comores
Riz
4 569
1 256 167

Djibouti
Riz
5 078
1 396 194

Guinée
Riz
4 831
1 328 200

Madagascar
Riz
6 390
1 756 820

Malawi
Maïs
10 802
1 633 911

Mauritanie
Riz
4 776
1 313 079

Mozambique
Riz
12 540
3 447 657

Niger
Riz
8 067
2 217 883

République centrafricaine
Farine de blé
7 042
1 810 864

Rwanda
Riz
4 014
1 103 580

Sao Tomé‑et‑Principe
Riz
3 293
905 354

Sénégal
Riz
6 360
1 664 877

Tanzanie
Riz
13 431
3 650 605

Togo
Riz
4 111
1 172 265






Amérique latine




Haïti
Riz
10 055
2 764 463






Asie




Bangladesh
Blé
53 763
5 790 140

Indonésie
Riz
14 584
3 431 529

Laos
Riz
10 468
2 877 996

Maldives
Farine de blé
3 570
797 745

Mongolie
Blé
24 000
2 666 408

Népal
Blé
24 299
3 796 420






Réfugiés/personnes déplacées




Afrique




Soudan, personnes déplacées (dans le cadre du PAM)
Maïs
4 613
932 773

Somalie, Soudan, Éthiopie, réfugiés (dans le cadre du PAM)
Farine de blé, maïs
8 690
1 630 252

Somalie, personnes déplacées (dans le cadre du PAM)
Maïs
5 523
932 773

Libéria, réfugiés et personnes déplacées (dans le cadre du PAM)
Semoule de maïs, farine de blé, légumineuses
8 615
2 487 395

Rwanda, Burundi, réfugiés (dans le cadre du PAM)
Légumineuses
9 067
2 647 059

Guinée‑Bissau, personnes déplacées (dans le cadre du PAM)
Semoule de maïs
3 909
1 033 613






Amérique latine




Honduras, personnes déplacées (dans le cadre du PAM)
Riz
2 984
865 546






Asie




Indonésie, personnes déplacées (dans le cadre du PAM)
Riz
40 702
12 033 613

Cambodge, personnes déplacées (dans le cadre du PAM)
Riz
10 200
2 941 176

Bangladesh, personnes déplacées (dans le cadre du PAM)
Riz
25 025
7 008 403

Palestine, réfugiés (dans le cadre de l'UNRWA)
Riz
15 788
4 554 622






Autres




Ex-Yougoslavie, réfugiés (dans le cadre du PAM)
Farine de blé
12 763
2 369 748

Kosovo, réfugiés (dans le cadre du PAM)
Blé
9 473
1 756 303






Total

421 797
95 784 254


* Imputé sur le budget pour l'exercice 1997/98.  Certains montants n'ont pas été décaissés, les pays bénéficiaires n'ayant pas achevé les procédures d'achat.

Note:
L'Indonésie, le Laos et la Mongolie ne font pas partie de la liste des pays les moins avancés et des pays en développement importateurs nets de produits alimentaires figurant dans le document G/AG/5/Rev.3.

ANNEXE 1

Appendice 15 – Suisse

Quantité d'aide alimentaire fournie par la Suisse



Produit
Quantité d'aide alimentaire fournie ou/et financée (tonnes)











1995 

1996 

1997 

1998 


Céréales1


73 065 

51 970 

55 897 

31 498 



Aide bilatérale

24 650 

7 790 

11 301 

2 691 




blé
24 450 

0 

3 016 
3
0 




maïs
0 

230 

5 000 

0 




millet/sorgho
200 

0 

585 

991 




orge
0 

0 

900 

0 




riz
0 

7 560 

1 800 

1 700 




divers
0 

0 

0 

0 



Aide financée auprès des organisations internationales.

48 415 

44 180 

44 596 

28 807 




blé
8 221 

21 328 
2
17 136 
4
12 051 
5



maïs
12 480 

6 199 

12 700 

4 680 




millet/sorgho
7 500 

1 000 

2 053 

2 693 




orge
0 

380 

1 200 

0 




riz
14 797 

15 273 

9 685 

9 383 




divers
5 417 

0 

1 822 

0 


Produits laitiers6


3 680 

2 493 

2 177 

2 398 




lait entier en poudre
836 

818 

704 

815 




lait écrémé en poudre
1 137 

913 

1 246 

1 340 




lait pour enfants
810 

356 

60 

26 




fromage fondu
(et dur)
897 

406 

167 

217 


Autres6,7


0 

100 

0 

0 



1 Graines, farines ou semences en équivalent de blé.


2 Dont 10 998 tonnes provenant de la Suisse.


3 Dont 3 016 tonnes provenant de la Suisse.


4 Dont 5 011 tonnes provenant de la Suisse.


5 Dont 2 000 tonnes provenant de la Suisse.


6 Produits suisses.


7 Par exemple fruits séchés.

Source:  Département fédéral des affaires étrangères.
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Appendice 16 – Suisse

Aide alimentaire en forme de graines, farines ou semences en équivalent de blé; 
répartition selon pays, 1995-1998



Pays
Quantité d'aide alimentaire fournie ou/et financée (tonnes)










1995

1996

1997

1998

PMA1 


42 847

26 029

17 971

14 451


Afrique :

35 647

20 989

14 038

10 881



Angola
4 700

0

0

0



Bénin
0

0

0

0



Burkina Faso
0

0

0

171



Burundi
0

0

0

1 093



Cap-Vert
7 650

5 760

5 000

0



Comores
0

0

0

0



Congo (Rép. Dém.)
0

0

0

0



Djibouti
0

0

0

1 370



Érythrée
4 500

0

0

0



Éthiopie
1 450

2 500

4 600

2 000



Gambie
0

0

0

0



Guinée
0

0

0

0



Guinée-Bissau
0

0

0

906



Guinée équatoriale
0

0

0

0



Lesotho
0

0

0

0



Libéria
4 900

2 370

0

0



Madagascar
2 400

2 030

1 800

1 700



Malawi
0

0

0

0



Mali
0

0

2 053

793



Mauritanie
3 000

1 000

0

0



Mozambique
1 940

0

0

0



Niger
0

0

585

820



Ouganda
3 695

0

0

0



Rép. Centrafricaine
0

0

0

0



Rwanda
200

2 675

0

0



Sao Tomé‑et‑Principe
0

0

0

0



Sierra Leone
0

0

0

0



Somalie
0

0

0

128



Soudan
272

3 500

0

1 900



Tanzanie
940

0

0

0



Tchad
0

0

0

0



Togo
0

0

0

0



Zambie
0

1 154

0

0


Amériques :
0

0

0

0



Haïti
0

0

0

0


Asie & Pacifique :

7 200

5 040

3 933

1 700



Afghanistan
0

0

0

0



Bangladesh
0

0

454

0



Bhoutan
0

0

0

0



Cambodge
7 200

0

0

1 700



Îles Salomon
0

0

0

0



Kiribati
 0

0

0

0



Laos
0

0

3 479

0



Maldives
0

0

0

0



Myanmar
0

0

0

0



Népal
0

5 040

0

1 870



Samoa
0

0

0

0



Tuvalu
0

0

0

0



Yémen
0

0

0

0

NFIDCs1


0

0

0

4 191



Barbade
0

0

0

0



Botswana
0

0

0

0



Côte d'Ivoire
0

0

0

0



Égypte
0

0

0

0



Honduras
0

0

0

0



Jamaïque
0

0

0

0



Kenya
0

0

0

4 191



Maroc
0

0

0

0



Maurice
0

0

0

0



Pakistan
0

0

0

0



Pérou
0

0

0

0



République Dominicaine 
0

0

0

0



Sainte-Lucie
0

0

0

0



Sénégal
0

0

0

0



Sri Lanka
0

0

0

0



Trinité-et-Tobago
0

0

0

0



Tunisie
0

0

0

0



Venezuela
0

 0

0

0

Autres


30 218

25 941

37 926

12 856



Albanie
0

0

411

0



Algérie
0

380

0

0



Bulgarie
0

0

3 016

0



Caucase
0

0

1 818

0



Corée du Nord
18 325

8 788

14 900

5 669



Cuba
0

0

4 761

0



Géorgie
0

0

0

1 431



Iran
3 672

4 095

8 668

0



Iraq
0

5 020

3 256

0



Israël2
4 315

3 479

0

0



Jordanie2
2 055

1 178

0

0



Kosovo
0

0

0

96



Liban2
1 370

1 479

0

0



Namibie
0

0

0

849



Syrie2
481

712

0

0



Tadjikistan
0

810

1 096

0



Thaïlande
0

0

0

4 811

Total             


73 065

51 970

55 897

31 498


1 Pays selon G/AG/GEN/31, tableau 3, pp 17-18.











2 UNWRA.










ANNEXE 2

Appendice 1 – Australie

Assistance technique et financière prévue au paragraphe 3 iii) de la Décision:  Ventilation
par programme et valeur totale des projets, exercice financier 1995/96

Financement régional (y compris PMA du Pacifique Sud et de l'Asie du Sud‑Est)
Région – projet
Dépenses
en dollars australiens
Valeur totale du projet

Pacifique Sud



Commission du Pacifique Sud:  protection des végétaux en Micronésie
334 197
970 052

Accord régional de commerce et de coopération économique pour le Pacifique Sud
768 210
1 247 836

Agence de pêcheries du Forum (financement de base et extrabudgétaire)
1 700 000


Délégation commerciale du Forum du Pacifique Sud
1 115 000
4 806 945

Projet régional de lutte contre les téphrites – phase II
412 700
1 099 525

Gestion et préservation des ressources de la communauté
14 000
108 411

Cours de courte durée sur les arbres fourragers
224 000
224 000

Pacificland – phase II
750 000
1 350 000

Séminaire régional pour le Pacifique de la FAO
275 000
275 000

Projet régional de l'UNICEF sur l'alimentation familiale
330 000
1 560 000

Projet concernant la production alimentaire et l'alimentation des familles
330 000






Asie du Sud‑Est



Soutien à la recherche forestière de la FAO – FORSPA II
59 187
184 119

Initiative régionale pour l'environnement de l'Asie du Sud‑Est
23 164
2 601 934

Lutte intégrée contre les ravageurs
911 767
3 577 214

Projet de la FAO au Viet Nam concernant la vitamine A
900 000
2 372 264

Éradication de la fièvre aphteuse
600 000
1 200 000

Projet concernant le fourrage pour les petits exploitants
1 019 540
4 299 540

AACEP phase III:  projet concernant l'assurance de la qualité
151 756
179 956

Bassin du Mékong:  amélioration du réseau hydrométéorologique
1 285 840
1 683 840





Afrique australe



Programme africain de lutte contre la désertification
220 000
570 000

ANNEXE 2

Appendice 2 – Australie

Secours humanitaire (venant s'ajouter à l'aide alimentaire):  Détail des fonds 
octroyés et types de programmes, exercice financier 1995/96

Pays – projet
Dépenses
en dollars australiens

Afghanistan

Assainissement de l'eau et rénovation du système
627 746

Bangladesh

Secours pour les inondations
400 000


Secours pour les dégâts causés par les tornades
50 000


Programme d'affouragement et de rénovation (Bangladesh/Myanmar)
1 250 000

Éthiopie

Réorganisation de l'agriculture
2 500 000


Projet concernant les puits forés à la main
500 000

Érythrée

Alimentation supplémentaire pour les rapatriés
685 850

Laos

Activités de conseil pour la prévision des inondations
54 533


Programme de lutte contre la famine
580 000

Malawi

Malawi/Zambie:  sécheresse en Afrique australe
315 000

Mozambique

Programme de secours d'urgence pour faire face à la sécheresse ‑ NCCA
200 000


Secours et réadaptation intégrés – WV
2 059 790

Myanmar

Aide après inondations
50 000

Pacifique Sud

Gestion des opérations en cas de catastrophe
47 931


Formation de prévisionnistes
117 858


Formation régionale à la gestion des catastrophes
39 247


Formation à la planification préalable aux catastrophes
93 715


Cadre pour la gestion des opérations en cas de catastrophe
20 871


Projet visant à réduire les effets des catastrophes - APTA
72 196


Services de gestion des opérations en cas de catastrophe
61 200

Rwanda

Réinstallation des rapatriés
630 000


Mesures d'urgence dans le cadre du projet d'approvisionnement en eau des zones rurales
900 000


Réadaptation technique et sociale et approvisionnement en eau des zones rurales
1 000 000

Soudan

Réexamen de l'opération Survie Soudan
34 500


PAM:  contrôle alimentaire
350 000


Protection zoosanitaire fondée sur la communauté
269 463


Aide au sud du Soudan
500 000

ANNEXE 2

Appendice 3 – Australie

ACIAR - Détail des fonds octroyés aux centres de recherche agricole en 1995/96

Sigle
Nom complet et pays où est implanté l'organisme
Dollars australiens

AVRDC

Centre de recherche-développement sur les légumes en Asie, Taiwan

280 040

CABI
Centre international pour l'agriculture et les biosciences, Royaume‑Uni

273 092

CIFOR
Centre pour la recherche internationale en matière de foresterie, Indonésie

450 000

CIAT
Centre international d'agriculture tropicale, Colombie

376 582

CIMMYT
Centre international pour l'amélioration du maïs et du blé, Mexique

938 000

CIP
Centre international de la pomme de terre, Pérou

755 000

IBSRAM
Conseil international pour la recherche pédologique et la gestion des sols, Thaïlande

535 000

ICARDA
Centre international de recherche agricole dans les zones arides, Syrie

482 000

ICIMOD
Centre international de mise en valeur intégrée des montagnes, Népal

125 000

ICIPE
Centre international sur la physiologie et l'écologie des insectes, Kenya

71 000

ICLARM
Centre international pour la gestion des ressources aquatiques vivantes, Philippines

593 980

ICRAF
Conseil international de recherches agroforestières, Kenya

315 000

ICRISAT
Institut international de recherche sur les cultures en zone tropicale semi-aride, Inde

1 217 000

IFPRI
Institut de recherche sur les politiques alimentaires, États-Unis

357 000

IFS
Fondation internationale pour la science, Suède

150 000

IIMI
Institut international de gestion de l'irrigation, Sri Lanka

180 000

IITA
Institut international d'agriculture tropicale, Nigéria

44 000

ILRI
Institut international de recherche en matière d'élevage, Éthiopie

604 991

IPGRI
Institut international des ressources génétiques végétales, Italie

686 525

IRRI
Institut international de recherche sur le riz, Philippines

938 000

ISNAR
Service international de la recherche agronomique nationale, Pays‑Bas

250 000
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Appendice 4 – Australie

Assistance technique et financière prévue au paragraphe 3 iii) de la Décision:  Ventilation
par programme et valeur totale des projets, exercice financier 1996/97

Financement régional (y compris PMA du Pacifique Sud et de l'Asie du Sud‑Est)
Région – projet
Dépenses
en dollars australiens
Valeur totale du projet

Pacifique Sud




Commission du Pacifique Sud (protection des végétaux en Micronésie)
297 928
970 052


Agence de pêcheries du Forum (financement de base et extrabudgétaire)
1 700 000


Délégation commerciale du Forum du Pacifique Sud
1 047 000
4 806 945

Projet régional de lutte contre les téphrites – phase III
597 105
1 200 000

Pacificland – phase II
750 000
1 350 000

Projet régional de l'UNICEF sur l'alimentation familiale
310 000
1 560 000

Programme de soutien à la forêt et aux arbres du Pacifique Sud
300 000
600 000

Les femmes dans le secteur de la pêche
75 000
220 000





Asie du Sud-Est



Fourrages pour les petits exploitants
964 411
4 300 000

Lutte intégrée contre les ravageurs – Riz
228 235
4 250 000

Lutte intégrée contre les ravageurs (FAO) – Légumes
437 582
1 300 000

Lutte intégrée contre les ravageurs (FAO) - Riz/phase 4
1 575 216
12 500 000

Projet pour un centre de développement et de soutien à l'agriculture
385 262
2 000 000

Projet de la FAO au Viet Nam concernant la vitamine A
278 068
2 600 000







Afrique australe



Programme africain de lutte contre la désertification 
450 000
972 250

COMMYT ‑ Projet concernant le maïs
300 000
900 000

ANNEXE 2

Appendice 5 – Australie

Secours humanitaire (venant s'ajouter à l'aide alimentaire):  Détail des fonds 
octroyés et types de programmes, exercice financier 1996/97

Pays – projet
Dépenses 
en dollars australiens

Afghanistan



Amélioration de l'accès à une eau potable salubre
401 690




Bangladesh 



Cyclone du Bangladesh (secours d'urgence)
100 000




Birmanie



Secours alimentaire au Kachin
15 000




Cambodge



Secours pour les inondations au Cambodge
75 000




Érythrée



Programme de relance de la production agricole
412 405


Programme de remise en état de l'environnement
277 449




Éthiopie



Réorganisation de l'agriculture
1 000 000



Projet de culture en sec
160 626


Programme de développement de l'approvisionnement en eau dans les 


zones rurales
960 000




Îles Salomon

Réfugiés de Bougainville (SIRC)


Secours suite au cyclone Fergus
98 057

35 196




Laos



Activités de secours pour les inondations (PAM)
650 000


Victimes des inondations (PAM)
1 200 000




Mozambique



Secours et réadaptation intégrés
944 219




Népal



Projet en faveur des réfugiés bhoutanais
292 838




Ouganda



FAO:  Approvisionnement en graines et en outils agricoles
1 200 000




Sri Lanka



Construction de puits et de latrines
260 000




Sous-région des Grands Lacs



Approvisionnement en eau et assainissement d'urgence
300 000


Secours apporté lors de la crise au Zaïre
300 000


Restauration de la santé, de la qualité de l'eau et des conditions sanitaires
540 000


Kibungo:  Projet d'assainissement de l'eau
500 000


Réorganisation de l'approvisionnement en eau des zones rurales sur le plan 
technique et social
660 350




Thaïlande/Birmanie



Programme de secours pour les réfugiés karens
600 000


Birmans déplacés sur la frontière entre la Thaïlande et la Birmanie
500 000



Tuvalu



Dégâts causés par les cyclones à Tuvalu
24 197




Yémen



Secours pour les inondations au Yémen
2 000

ANNEXE 2

Appendice 6 – Australie

ACIAR - Détail des fonds octroyés aux centres de recherche agricole en 1996/97

Sigle
Nom complet et pays où est implanté l'organisme


Dollars australiens

AVRDC
Centre de recherche-développement sur les légumes en Asie, Taiwan
223 980

CABI
Centre international pour l'agriculture et les biosciences, Royaume‑Uni
212 500

CIAT
Centre international d'agriculture tropicale, Colombie
382 063

CIFOR
Centre pour la recherche internationale en matière de foresterie, Indonésie
609 525

CIMMYT
Centre international pour l'amélioration du maïs et du blé, Mexique
1 112 700

CIP
Centre international de la pomme de terre, Pérou
200 000

IBSRAM
Conseil international pour la recherche pédologique et la gestion des sols, Thaïlande
878 400

ICARDA
Centre international de recherche agricole dans les zones arides, Syrie
398 000

ICIMOD
Centre international de mise en valeur intégrée des montagnes, Népal
100 000

ICLARM
Centre international pour la gestion des ressources aquatiques vivantes, Philippines
555 125

ICRAF
Conseil international de recherches agroforestières, Kenya
331 380

ICRISAT
Institut international de recherche sur les cultures en zone tropicale semi-aride, Inde
1 010 000

IFDC
Centre international pour le développement des engrais, États-Unis
74 285

IFPRI
Institut de recherche sur les politiques alimentaires, États-Unis
482 000

IFS
Fondation internationale pour la science, Suède
150 000

IIMI
Institut international de gestion de l'irrigation, Sri Lanka
180 000

ILRI
Institut international de recherche en matière d'élevage, Éthiopie
494 794

IPGRI
Institut international des ressources génétiques végétales, Italie
625 458

IRRI
Institut international de recherche sur le riz, Philippines
1 088 000

ISNAR
Service international de la recherche agronomique nationale, Pays‑Bas
300 000

TOTAL

9 408 210

ANNEXE 2

Appendice 7 – Australie

Assistance technique et financière prévue au paragraphe 3 iii) de la Décision:
Ventilation par programme et valeur totale des projets,
exercice financier 1997/98

Financement régional (y compris PMA du Pacifique Sud et de l'Asie du Sud-Est)
Région – projet
Dépenses ($AUS) 1997/98
Valeur totale du projet ($AUS)

Pacifique Sud



Commission du Pacifique Sud




Protection des végétaux en Micronésie
192 000
970 052


Promotion des femmes dans le secteur des pêches
83 000
220 000


Projet de formation en médecine paravétérinaire
25 000
25 000

Délégation commerciale du Forum du Pacifique Sud
1 047 000
4 806 945

Agence de pêcheries du Forum




Financement de base et extrabudgétaire
1 806 000
11 043 946


Conseiller en gestion des pêches
124 781
365 000


Assistance pour la Conférence multilatérale de haut niveau
145 000
215 000

PACIFICLAND – Phase 2
681 405
681 405

Projet régional de lutte contre les téphrites – Phase 3
384 450
1 218 793

Programme de soutien à la forêt et aux arbres des Iles du Pacifique
200 000
600 000

Projet régional de l'UNICEF sur l'alimentation familiale 
14 811
1 660 000

Total partiel
4 703 447






Asie du Sud—Est



CIAT – Fourrages pour les petits exploitants
861 478
4 300 000

FAO – Lutte intégrée contre les ravageurs au niveau international, dans le cadre d'un projet concernant le riz
1 152 660
12 500 000

FAO – Lutte intégrée contre les ravageurs au niveau international, dans le cadre d'un projet concernant les légumes
524 406
1 300 000

Projet pour un centre de développement et de soutien à l'agriculture
316 525
2 000 000

Total partiel
2 855 069






Afrique australe



Programme africain de lutte contre la désertification
200 000
972 250

CIMMYT – Gestion des risques dans la culture du maïs
300 000
900 000

Total partiel
500 000


TOTAL
8 058 516


ANNEXE 2
Appendice 8 – Australie

Secours humanitaire (venant s'ajouter à l'aide alimentaire):  Détail des fonds

octroyés et types de programmes, exercice financier 1997/98
Pays – projet
Dépenses ($AUS)

1997/98




Afghanistan



Gardez:  Projet concernant l'eau et l'assainissement
575 000


Aide aux victimes de tremblement de terre
300 000




Angola



Systèmes d'hygiène du milieu (eau et assainissement)
519 600


Projet concernant la santé de base, l'eau et l'assainissement
460 000




Birmanie



Secours pour les inondations
54 408


Rakhine:  projet d'agroforesterie
169 000




Cambodge



Réintégration des réfugiés
500 000




Éthiopie



Projet de culture en sec
92 115


Programme de développement de l'approvisionnement en eau dans les zones rurales
960 000




Frontière entre la Thaïlande et la Birmanie



Programme de secours pour les réfugiés birmans
650 000




Îles Salomon



Secours pour la sécheresse
22 595




Népal



Projet en faveur des réfugiés bhoutanais
256 684




Ouganda



Programme concernant la sécurité alimentaire
286 700




Soudan



Distribution d'urgence de semences
320 000




Sous-région des Grands Lacs



Kanzanze:  restauration de la qualité de l'eau et des conditions sanitaires
362 361


Kibungo:  projet d'assainissement de l'eau
945 266


Restauration de la qualité de l'eau et santé publique
678 815




Vanuatu



Dégâts causés par les cyclones
13 001




TOTAL
7 165 545

ANNEXE 2

Appendice 9 – Australie

Centre australien de recherche agronomique internationale (ACIAR):  Détail des fonds
octroyés aux centres internationaux de recherche agricole en 1997/98
Sigle
Nom complet et pays où est implanté l'organisme
$AUS

AVRDC
Centre de recherche-développement sur les légumes en Asie, Taïwan
220 071

CABI
Centre international pour l'agriculture et les biosciences, Royaume-Uni 
200 000

CIAT
Centre international d'agriculture tropicale, Colombie
344 858

CIFOR
Centre pour la recherche internationale en matière de foresterie, Indonésie
492 038

CIMMYT
Centre international pour l'amélioration du maïs et du blé, Mexique 
1 076 659

CIP
Centre international de la pomme de terre, Pérou
200 000

IBSRAM
Conseil international pour la recherche pédologique et la gestion des sols, Thaïlande
376 600

ICARDA
Centre international de recherche agricole dans les zones arides, Syrie
569 503

ICIPE
Centre international sur la physiologie et l'écologie des insectes
74 000

ICLARM
Centre international pour la gestion des ressources aquatiques vivantes, Philippines
527 402

ICRAF
Conseil international de recherches agroforestières, Kenya
265 000

ICRISAT
Institut international de recherche sur les cultures en zone tropicale semi-aride, Inde
1 050 000

IFPRI
Institut de recherche sur les politiques alimentaires, États‑Unis 
445 138

IFS
Fondation internationale pour la science, Suède
100 000

IIMI
Institut international de gestion de l'irrigation, Sri Lanka
215 000

ILRI
Institut international de recherche en matière d'élevage, Éthiopie
627 762

IPGRI
Institut international des ressources génétiques végétales, Italie  
626 588

IRRI
Institut international de recherche sur le riz, Philippines
1 199 833

ISNAR
Service international de la recherche agronomique nationale, Pays‑Bas
250 000

TOTAL
8 860 452

ANNEXE 2

Appendice 10 – Australie

Aide humanitaire d'urgence (venant s'ajouter à l'aide alimentaire) destinée aux PMA et
aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires:  Détail
des fonds octroyés par pays et par projet en 1998/99

Pays dans lequel les dépenses sont effectuées et titre du projet
Dépenses 
(dollars australiens)

Bangladesh



Aide alimentaire d'urgence
920 000


Redevance de gestion de l'aide alimentaire d'urgence
88 320




Birmanie (Myanmar)



Opération de secours de longue durée – aide alimentaire
1 000 000




Cambodge



Opération de secours de longue durée – programme de 
réadaptation, rapatriés, et personnes déplacées dans le pays
5 000 001




Éthiopie



Projet de renforcement institutionnel
80 000




Soudan



Aide alimentaire d'urgence
880 000


PAM:  rénovation de l'infrastructure logistique soudanaise
529 257




Sri Lanka



Aide aux personnes déplacées dans le pays
2 500 000

TOTAL
10 997 578

ANNEXE 2

Appendice 11 – Australie

Centre australien de recherche agronomique internationale (ACIAR):  Détail des fonds

octroyés aux centres internationaux de recherche agricole en 1998/99
Sigle
Nom complet et pays où est implanté l'organisme


1998/99
(dollars 
australiens)

AVRDC
Centre de recherche-développement sur les légumes en Asie, Taïwan
207 500

CABI
Centre international pour l'agriculture et les biosciences, Royaume-Uni 
343 586

CIAT
Centre international d'agriculture tropicale, Colombie
474 939

CIFOR
Centre pour la recherche internationale en matière de foresterie, Indonésie
400 000

CIMMYT
Centre international pour l'amélioration du maïs et du blé, Mexique
1 149 002

CIP
Centre international de la pomme de terre, Pérou
280 340

IBSRAM
Conseil international pour la recherche pédologique et la gestion des sols, Thaïlande
668 732

ICARDA
Centre international de recherche agricole dans les zones arides, Syrie
391 726

ICIMD
Centre international de mise en valeur intégrée des montagnes, Népal
150 190

ICIPE
Centre international sur la physiologie et l'écologie des insectes, Kenya
20 000

ICLARM
Centre international pour la gestion des ressources aquatiques vivantes, Philippines
738 004

ICRAF
Conseil international de recherches agroforestières, Kenya
355 000

ICRISAT
Institut international de recherche sur les cultures en zone tropicale semi-aride, Inde
1 025 635

IFPRI
Institut de recherche sur les politiques alimentaires, États‑Unis
635 203

IFS
Fondation internationale pour la science, Suède
100 000

IIMI
Institut international de gestion de l'irrigation, Sri Lanka
511 251

ILRI
Institut international de recherche en matière d'élevage, Kenya
652 750

IPGRI
Institut international des ressources génétiques végétales, Italie
600 000

IRRI
Institut international de recherche sur le riz, Philippines
1 199 456

ISNAR
Service international de la recherche agronomique nationale, Pays‑Bas
200 000

TOTAL
10 103 314

ANNEXE 2

Appendice 12 – Canada

Financement accordé par l'ACDI à des organisations multilatérales spécifiques dont
les activités peuvent être liées à l'agriculture et/ou à la production à la sécurité

des produits alimentaires, exercice financier 1995/96
Organisation
Millions de dollars canadiens

PNUD
43,00

UNICEF
14,20

Assistance humanitaire internationale

25,00

Fonds pour l'environnement mondial (FME)
31,08

Programme alimentaire mondial (aide financière et alimentaire)*
126,04

Centres de recherche du GCRAI

13,46

Offices agricoles du CAB‑International
0,11

Bourses d'étude du GCRAI et séminaire WID
0,25

Réseau de l'IBSRAM
0,29

Neuf organisations multilatérales
253,43


* Voir l'Appendice 5 de l'annexe 1.

ANNEXE 2
Appendice 13 – Canada

Programmes bilatéraux de l'ACDI (par région et par pays), versements destinés

aux secteurs agricole et connexes des PMA et des PDINPA, 
exercice financier 1995/96

Région/pays
Nombre de projets
Versements en 1995/96

en millions de dollars canadiens

Afrique et Moyen‑Orient



Burkina Faso
4
0,77

Côte d'Ivoire
4
1,20

Égypte
6
2,19

Éthiopie
1
0,13

Kenya
3
1,31

Mali
3
0,52

Niger
2
0,83

République‑Unie de Tanzanie
1
0,06

Sénégal
3
1,10

Zambie
2
4,45

Total Afrique et Moyen‑Orient
29
12,56





Asie et Pacifique



Bangladesh
3
5,15

Sri Lanka
3
1,51

Total Asie et Pacifique
6
6,66





Amériques et Caraïbes



Haïti
1
0,90

Jamaïque
4
3,93

Pérou
2
1,18

Total Amériques et Caraïbes
7
6,01





TOTAL GÉNÉRAL PMA ET PDINPA
42
25,23

ANNEXE 2

Appendice 14 – Canada

Programmes de la Direction générale du partenariat canadien de l'ACDI qui
concernent l'agriculture et sont destinés aux PMA et aux PDINPA,
versements, exercice financier 1995/96

Programme de la DGPC/bénéficiaires
Tous secteurs/agriculture seulement
Nombre de projets
Versements
en millions
de dollars canadiens

Programme de coopération industrielle




PMA
12 secteurs

- agriculture
61

9
6,76

0,92

PDINPA
15 secteurs

- agriculture
131

8
11,36

0,98






Autres programmes de la Direction




PMA
Agriculture
86
3,41

PDINPA
Agriculture
38
3,03

ANNEXE 2

Appendice 15 – Canada

Programmes bilatéraux du CRDI (par région et par pays) destinés aux secteurs agricole
et connexes des PMA et des PDINPA, exercice financier 1995/96

Région/pays
Nombre de projets
Total en dollars canadiens

Afrique et Moyen‑Orient





Bénin
4
55 046

Burkina Faso
4
168 070

Burundi
1
23 780

Égypte
9
227 925

Éthiopie
7
205 481

Kenya
23
409 035

Madagascar
2
58 500

Malawi
5
155 868

Mali
2
78 223

Maroc
7
417 676

Ouganda
11
203 495

République‑Unie de Tanzanie
9
255 130

Rwanda
2
74 772

Sénégal
13
378 849

Somalie
1
14 709

Tunisie
3
26 812

Yémen
1
61 000

Zaïre
1
19 787

Zambie
1
365 000

Total
106
199 158

Asie et Pacifique




Bhoutan
2
72 125

Cambodge
1
104 778

Népal
8
341 979

Rép. dém. pop. lao
4
268 765

Sri Lanka
5
24 351

Total
20
811 998

Amériques et Caraïbes




Honduras
3
156 750

Pérou
7
180 795

Venezuela
2
110 976

Total
12
448 521

TOTAL GÉNÉRAL CRDI

138
4 459 677

ANNEXE 2

Appendice 16 – Canada

Financement accordé par l'ACDI à des organisations multilatérales dont
les activités peuvent être liées à l'agriculture et/ou à la production
et à la sécurité alimentaire, exercice financier 1996/97
Organisation
En millions de dollars canadiens

PNUD
43,27

UNICEF
14,20

Assistance humanitaire internationale

23,00

Programme alimentaire mondial

(aide financière et alimentaire)
120,82

(77% sont de l'aide alimentaire aux PMA et aux PDINPA*)

Centres de recherche du GCRAI

14,09

Offices agricoles du CAB-International
0,20

IBSRAM
0,20

Sept organisations multilatérales
215,78


* Voir l'Appendice 5 de l'annexe 1.

ANNEXE 2

Appendice 17 – Canada

Programmes bilatéraux de l'ACDI (par région et pays), versements destinés aux secteurs agricole et connexes des PMA et des PDINPA, exercice financier 1996/97

Région/pays
Nombre de projets
Versements en millions 
de dollars canadiens

AFRIQUE



Burkina Faso

7
2,27

Éthiopie

4
1,38

Guinée

2
0,67

Mali

1
0,12

Niger

2
0,48

Afrique- PMA

16
4,92

Côte d'Ivoire

3
2,77

Égypte

6
0,76

Kenya

3
1,77

Maroc

1
0,19

Sénégal

4
1,72

Afrique – PDINPA

17
7,21

Total – Afrique PMA/PDINPA

33
12,13

AMÉRIQUES



Haïti

1
0,50

Amériques - PMA

1
0,50

Honduras

6
3,54

Jamaïque

3
1,35

Sainte-Lucie

 1
0,03

Amériques - PDINPA

10
4,92

Total – Amériques PMA/PDINPA

11
5,42

ASIE



Bangladesh

3
3,74

Cambodge

1
0,25

Pakistan

1
2,03

Asie – PMA

5
6,02

Sri Lanka

5
1,70

Asie – PDINPA

5
1,70

Total  - Asie PMA/PDINPA

10
7,72

AIDE BILATÉRALE



Aide bilatérale totale aux PMA

22
11,44

Aide bilatérale totale aux PDINPA

32
13,83

TOTAL GÉNÉRAL PMA/PDINPA

54
25,27

ANNEXE 2

Appendice 18 – Canada

Programme de coopération industrielle (PCI) de la Direction générale du partenariat

canadien (DGPC) de l'ACDI, versements destinés aux secteurs agricole et

connexes dans les PMA et les PDINPA, exercice financier 1996/97
Région/Pays
Région/pays
Nombre de projets
Versements en millions de dollars canadiens

AFRIQUE



Éthiopie

1

0,13

Ouganda

1

0,09

Tanzanie

3

0,07

Togo

2

0,14

Zimbabwe

1

0,02

Afrique – PMA

8

0,45

Égypte

1

0,06

Sénégal

1

0,11

Afrique – PDINPA

2

0,17

Total - Afrique PMA/PDINPA

10

0,62

AMÉRIQUES



Haïti

2

0,09

Amériques – PMA

2

0,09

Total – Amériques PMA/PDINPA

2

0,09

ASIE



Bangladesh

2

0,12

Laos (RDP)

1

0,02

Asie – PMA

3

0,14

Pakistan

1

0,01

Sri Lanka

1

0,04

Asie – PDINPA

2

0,05

Total - Asie PMA/PDINPA

5

0,19

DGPC/PCI



Total - DGPC/PCI aux PMA

13

0,68

Total - DGP/PCI aux PDINPA

4

0,22

TOTAL GÉNÉRAL PMA/PDINPA

17

0,90

ANNEXE 2

Appendice 19 – Canada

Autres programmes de la Direction générale du partenariat canadien (DGPC) de l'ACDI, versements destinés aux secteurs agricole et connexes dans les PMA
et les PDINPA, exercice financier 1996/97

Région/pays
Nombre de projets
Valeur de la partie agricole du projet en millions de dollars canadiens

AFRIQUE



Angola

1
0,01

Burkina Faso

6
0,22

Érythrée

1
0,02

Éthiopie

8
0,14

Gambie

2
0,05

Lesotho

1
0,00

Madagascar

3
0,03

Malawi

11
0,11

Mali

8
0,18

Mozambique

1
0,06

Niger

2
0,05

Ouganda

7
0,08

Rwanda

2
0,11

Sierra Leone

2
0,03

Soudan

1
0,01

Tanzanie

9
0,23

Tchad

1
0,00

Togo

2
0,04

Zaïre

4
0,03

Zimbabwe

7
0,38

Afrique – PMA

79
1,78

Côte d'Ivoire

4
0,07

Égypte

1
0,01

Kenya

10
0,28

Maroc

2
0,24

Sénégal

3
0,00

Afrique – PDINPA

20
0,60

Total – Afrique PMA/PDINPA

99
2,38





AMÉRIQUES



Haïti

28
1,03

Amériques – PMA

28
1,03

Honduras

5


Jamaïque

4
0,14

Pérou

14
0,17

République dominicaine

4
0,04

Sainte-Lucie

1
0,24

Venezuela

1
0,02

Amériques – PDINPA

25
0,90

Total – Amériques PMA/PDINPA

49
1,93





ASIE



Bangladesh

18
0,33

Cambodge

1
0,03

Laos (RPD)

1
0,00

Népal

8
0,17

Asie – PMA

28
0,53

Sri Lanka

4
0,07

Asie – PDINPA

4
0,07

Total - Asie PMA/PDINPA

32
0,60





DGPC – AUTRES PROGRAMMES





Total – DGPC/autres programmes aux PMA

135
3,34

Total DGPC /autres programmes aux PDINPA

49
1,57

TOTAL GÉNÉRAL – PMA/PDINPA

184
4,91

ANNEXE 2

Appendice 20 – Canada

Programmes bilatéraux du CRDI (par région et par pays) destinés aux secteurs agricole
et connexes des PMA et des PDINPA, exercice financier 1996/97

Région/pays
Nombre de projets
Valeur en millions de dollars canadiens

AFRIQUE





Bénin

3

0,06

Burkina Faso

3

0,00

Érythrée

2

0,06

Éthiopie

4

0,12

Guinée

4

0,09

Madagascar

1

0,01

Malawi

4

0,08

Mali

1
1

0,00

Ouganda

8

0,39

Somalie

1

0,01

Tanzanie (République-Unie)

4

0,05

Yémen

2

0,16

Zimbabwe

8

0,28

Afrique – PMA

45

1,31

Botswana

2

0,04

Côte d'Ivoire

2

0,37

Égypte

8

0,30

Kenya

14

0,92

Maroc

5

0,12

Afrique – PDINPA

31

1,75

Total – Afrique PMA/PDINPA

76

3,06





AMÉRIQUES



Honduras

1

0,03

Pérou

6

0,13

République dominicaine

2

0,18

Venezuela

1

0,00

Amériques – PDINPA

10

0,34

Total – Amériques PMA/PDINPA

10

0,34





ASIE



Bangladesh

2

0,01

Laos (RDP)

2

0,08

Népal

4

0,04

Asie – PMA

8

0,13

Sri Lanka

1

0,07

Asie – PDINPA

1

0,07

Total – Asie PMA/PDINPA

9

0,20





CRDI



Total aide du CRDI aux PMA

53

1,44

Total aide du CRDI aux PDINPA

42

2,16

TOTAL - AIDE DU CRDI AUX PMA/PDINPA

95

3,60
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Contributions canadiennes au titre de l'APD à des organisations multilatérales
dont les activités sont liées à l'agriculture, à la production vivrière
et à la sécurité alimentaire, exercice 1997/98
Organisation
En millions de dollars canadiens

PNUD
41,30

UNICEF
13,80

Assistance humanitaire internationale
99,50


Programme alimentaire mondial (aide financière et alimentaire)

75,30

Centres de recherche du GCRAI

13,39

ANNEXE 2
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Programmes d'aide bilatérale de l'ACDI à l'agriculture et aux secteurs connexes,

versements par région et par pays, exercice 1997/98
Région/pays
Nombre de projets
Versements en millions

de dollars canadiens





AFRIQUE



Burkina Faso
9
2,44

Mali
2
1,08

Niger
2
0,21

Afrique – PMA
13
3,73

Égypte
6
2,33

Kenya
5
0,88

Maroc
1
0,09

Sénégal
1
0,55

Afrique – PDINPA
13
3,85

Total – PMA et PDINPA d'Afrique
26
7,58





AMÉRIQUES



Haïti
1
0,30

Amériques – PMA
1
0,30

Honduras
5
3,34

Jamaïque
3
0,96

Amériques – PDINPA
8
4,30

Total – PMA et PDINPA des Amériques
9
4,60





ASIE



Bangladesh
4
1,74

Cambodge
1
0,87

Pakistan
2
1,36

Asie – PMA
7
3,97

Sri Lanka
5
0,79

Asie – PDINPA
5
0,79

Total – PMA et PDINPA d'Asie
12
4,76





Aide bilatérale totale aux PMA
21
8,00

Aide bilatérale totale aux PDINPA
26
8,94

TOTAL GÉNÉRAL (PMA et PDINPA)
47
16,94
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Programme de coopération industrielle (PCI) de la Direction générale du partenariat

canadien (DGPC) de l'ACDI, versements destinés aux secteurs agricole

et connexes des PMA et des PDINPA, exercice 1997/98
Région/pays
Nombre de projets
Versements en millions

de dollars canadiens





AFRIQUE



Mauritanie
1
97,03

Togo
1
45,88

Afrique – PMA
2
142,91

Égypte
3
135,00

Kenya
1
29,21

Maroc
1
51,60

Sénégal
1
31,64

Tunisie
1
43,26

Afrique – PDINPA
7
290,72

Total – PMA et PDINPA d'Afrique
9
433,63





AMÉRIQUES



Haïti
1
207,60

Amériques – PMA
1
207,60

Pérou
1
39,60

Venezuela
1
50,00

Amériques – PDINPA
2
89,60

Total – PMA et PDINPA des Amériques
3
297,20





ASIE



Sri Lanka
1
33,31

Asie – PDINPA
1
33,31

Total – PMA et PDINPA d'Asie
1
33,31





DGPC/PCI



Total de l'aide aux PMA
3
350,51

Total de l'aide aux PDINPA
10
413,63

TOTAL GÉNÉRAL (PMA et PDINPA)
13
764,14

Au cours de l'exercice 1997/98, on a versé au total, dans le cadre du PCI, 49 millions de dollars à l'égard de 531 projets, dont 3,3 millions pour financer 49 projets agricoles et apparentés dans 28 pays.  Un total de 764 140 dollars a été versé pour l'exécution de 13 projets agricoles et apparentés dans onze PMA et/ou PDINPA.  C'est donc dire que les programmes axés sur les secteurs agricole et connexes des PMA et des PDINPA représentent environ 23 pour cent du volet agricole du PCI et 2 pour cent de l'ensemble du PCI.
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Programmes de soutien au secteur bénévole de la Direction générale du partenariat

canadien (DGPC), versements destinés aux secteurs agricole et connexes

des PMA et des PDINPA, exercice 1997/98
Région/pays
Nombre de projets
Valeur de l'élément agricole du projet en milliers

de dollars canadiens





AFRIQUE



Burkina Faso
3
153,09

Congo (RD)
2
94,35

Érythrée
1
22,57

Éthiopie
6
123,41

Gambie
1
13,62

Lesotho
2
38,80

Madagascar
1
17,80

Malawi
4
158,70

Mali
8
255,56

Mozambique
1
11,29

Niger
2
72,50

Ouganda
4
86,84

Rwanda
2
13,66

Soudan
2
25,89

Tanzanie
4
375,89

Tchad
1
157,50

Togo
1
13,94

Zambie
1
11,29

Afrique – PMA
46
1 646,70

Botswana
1
33,43

Côte d'Ivoire
2
13,07

Égypte
1
19,06

Kenya
7
299,23

Maroc
1
106,00

Zimbabwe
5
98,30

Afrique – PDINPA
17
569,09

Total – PMA et PDINPA d'Afrique
63
2 215,79





AMÉRIQUES



Haïti
17
1 187,62

Amériques – PMA
17
1 187,62

Honduras
5
257,01

Jamaïque
4
77,31

Pérou
16
367,79

République dominicaine
5
89,80

Trinité-et-Tobago
1
1,10

Venezuela
1
1,58

Amériques – PDINPA
32
794,59

Total – PMA et PDINPA des Amériques
49
1 982,21





ASIE



Bangladesh
16
111,48

Laos (RPD)
1
5,00

Népal
12
274,01

Asie – PMA
29
390,49

Sri Lanka
4
60,40

Asie – PDINPA
4
60,40

Total – PMA et PDINPA d'Asie
33
450,89





DGPC – PROGRAMMES DE SOUTIEN AU SECTEUR BÉNÉVOLE

Total de l'aide aux PMA
92
3 224,81

Total de l'aide aux PDINPA
53
1 424,08

TOTAL GÉNÉRAL (PMA et PDINPA)
145
4 648,89
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Programmes bilatéraux du CRDI (par région et par pays) destinés aux secteurs
agricole et connexes des PMA et des PDINPA, exercice 1997/98

Région/pays
Nombre de projets
Valeur en milliers

de dollars canadiens





AFRIQUE



Bénin
3
70,93

Botswana
2
10,80

Burkina Faso
6
253,36

Éthiopie
2
201,37

Guinée
2
19,89

Madagascar
1
0,27

Malawi
5
165,50

Ouganda
5
118,33

Rwanda
4
92,64

Tanzanie (République-Unie)
2
7,67

Yémen
1
34,86

Afrique – PMA
33
975,62

Côte d'Ivoire
2
455,18

Égypte
3
40,08

Kenya
10
564,35

Maroc
2
16,31

Sénégal
7
495,47

Afrique – PDINPA
24
1 571,39

Total – PMA et PDINPA d'Afrique
57
2 547,01





AMÉRIQUES



Haïti
1
76,65

Amériques – PMA
1
76,65

Honduras
1
2,20

Pérou
2
163,74

République dominicaine
2
256,90

Venezuela
1
3,25

Amériques – PDINPA
6
426,09

Total – PMA et PDINPA des Amériques
7
502,74





ASIE



Cambodge
1
65,84

Népal
3
44,89

Asie – PMA
4
110,73





CRDI



Total de l'aide aux PMA
38
1 163,00

Total de l'aide aux PDINPA
30
1 997,47

TOTAL GÉNÉRAL (PMA et PDINPA)
68
3 160,47
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Contributions canadiennes au titre de l'APD à des organisations multilatérales

dont les activités sont liées à l'agriculture, à la production vivrière

et à la sécurité alimentaire, exercice 1998/99
Organisation
En millions de $CAN

PNUD
41,30

UNICEF
13,50

Assistance humanitaire internationale
74,56


Programme alimentaire mondial (aide financière et alimentaire)

86,80

Centres de recherche du GCRAI

12,74
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Programmes d'aide bilatérale de l'ACDI à l'agriculture et aux secteurs connexes,

versements ar région et par pays, exercice 1998/99
Région ou pays
Nombre de projets
Versements en
millions de $CAN





AFRIQUE



Burkina Faso

4
2,22

Éthiopie

3
0,23

Mali

2
0,68

Afrique – PMA

9
3,13

Côte d'Ivoire
2
1,70

Égypte
3
2,26

Kenya

2
0,97

Sénégal

2
0,79

Afrique – PDINPA

9
5,72

Total – PMA et PDINPA d'Afrique

18
8,85





AMÉRIQUES



Haïti

1
0,60

Amériques – PMA

1
0,60

Honduras

2
3,42

Jamaïque

2
1,17

Amériques – PDINPA

4
4,59

Total - PMA et PDINPA des Amériques 

5
5,19





ASIE



Bangladesh

6
1,46

Cambodge

1
0,87

Pakistan
3
1,41

Asie – PMA

10
3,47

Sri Lanka

3
1,39

Asie – PDINPA

3
1,39

Total - PMA et PDINPA d'Asie

13
4,86





Aide totale aux PMA

20
7,20

Aide totale aux PDINPA

16
11,70

TOTAL GÉNÉRAL (PMA et PDINPA)

36
18,90
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Programme de coopération industrielle (PCI) de la Direction générale du partenariat

canadien (DGPC) de l'ACDI, versements destinés aux secteurs agricole

et connexes des PMA et des PDINPA, exercice 1998/99
Région ou pays
Nombre de projets
Versements
en milliers de $CAN





AFRIQUE



Érythrée
1
181,05

Guinée
2
210,51

Zambie
1
80,64

Afrique – PMA
4
472,20

Égypte
1
60,00

Maroc
3
126,69

Tunisie
1
13,26

Afrique – PDINPA
5
199,95

Total – PMA et PDINPA d'Afrique
9
672,15





AMÉRIQUES



Haïti
2
239,64

Amériques – PMA
2
239,64

Amériques – PDINPA
0
0

Total - PMA et PDINPA des Amériques 
2
239,64





ASIE



Asie – PMA
0
0

Indonésie
1
4,80

Sri Lanka
1
14,42

Asie – PDINPA 
2
19,22

Total - PMA et PDINPA d'Asie 
2
19,22





DGPC/PCI



Total de l'aide aux PMA
6
711,84

Total de l'aide aux PDINPA 
7
219,17

TOTAL GÉNÉRAL (PMA et PDINPA) 
13
931,01

Au cours de l'exercice 1998/99, on a versé au total, dans le cadre du PCI, 43,13 millions de dollars à l'égard de 475 projets, dont 2,43 millions de dollars pour financer 42 projets agricoles et apparentés dans 21 pays.  Un total de 931,01 milliers de dollars a été versé pour l'exécution de 13 projets agricoles et apparentés dans 9 PMA et/ou PDINPA.  C'est donc dire que les programmes axés sur les secteurs agricole et connexes des PMA et des PDINPA représentent environ 38 pour cent du volet agricole du PCI et 2 pour cent de l'ensemble du PCI.  
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Programmes de soutien au secteur bénévole de la Direction générale

du partenariat canadien (DGPC), versements destinés aux secteurs

agricole et connexes des PMA et des PDINPA, exercice 1998/99
Région ou pays
Nombre de projets
Valeur de l'élément agricole
du projet en milliers de $CAN





AFRIQUE



Burkina Faso
3
80,68

Burundi
1
7,43

Congo (RD)
0,5
16,85

Éthiopie
2
71,46

Mali
3
18,91

Mozambique
1
30,93

Niger
3
80,40

Ouganda
0,5
1,00

Rwanda
1
34,65

Tanzanie
3
41,23

Zambie
3
84,00

Afrique - PMA
21
467,54

Botswana
  1
6,87

Égypte
2
20,05

Kenya
5
212,46

Maroc
  1
46,00

Zimbabwe
7
181,37

Afrique - PDINPA
16
466,75

Total - PMA et PDINPA d'Afrique
37
934,29





AMÉRIQUES



Haïti
10
738,42

Amériques – PMA
10
738,42

Cuba
3
86,53

Honduras
6
166,18

Jamaïque
3
82,41

Pérou
7
106,38

République dominicaine
4
42,25

Sainte-Lucie
1
98,11

Amériques - PDINPA
24
581,86

Total - PMA et PDINPA des Amériques
34
1 320,28





ASIE



Bangladesh
  13
202,81

Cambodge
1
125,00

Népal
7
341,58

Asie - PMA
  21
669,39

Indonésie
2
70,05

Sri Lanka
    3
117,18

Asie - PDINPA
    5
187,23

Total - PMA et PDINPA d'Asie
26
856,62





DGPC – PROGRAMME DE SOUTIEN AU SECTEUR BÉNÉVOLE



Total de l'aide aux PMA
52
1 875,34

Total de l'aide aux PDINPA 
45
1 235,84

TOTAL GÉNÉRAL (PAM et PDINPA)
97
3 111,19
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Appendice 30 – Canada

Programmes bilatéraux du CRDI (par région et par pays) destinés aux secteurs

agricole et connexes des PMA et des PDINPA, exercice 1998/99
Région ou pays
Nombre de projets
Valeur en milliers 
de $CAN





AFRIQUE



Bénin
1
0,03

Burkina Faso
2
164,70

Éthiopie
2
248,50

Gambie
2
178,58

Malawi
3
92,10

Ouganda
3
172,86

Rwanda
1
37,90

Tanzanie (République-Unie)
1
0,50

Yémen
1
3,66

Afrique - PMA



Botswana
1
4,00

Côte d'Ivoire
2
373,14

Égypte
3
295,24

Kenya
8
614,95

Sénégal
3
49,37

Afrique - PDINPA
17
1 336,70

Total - PMA et PDINPA d'Afrique
33
2 235,53





AMÉRIQUES



Cuba
1
36,22

Jamaïque
1
8,08

Pérou
3
165,39

République dominicaine
1
71,00

Amériques - PDINPA
6
280,69

Total - PMA et PDINPA des Amériques
6
280,69





ASIE



Bangladesh
1
200,00

Népal
1
12,56

Asie – PMA
2
212,56

Total - PMA et PDINPA d'Asie
2
212,56





CRDI



Total de l'aide aux PMA
18
1 111,39

Total de l'aide aux PDINPA 
23
1 617,39

TOTAL GÉNÉRAL (PMA et PDINPA) 
41
2 728,78
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Dépenses dans le secteur agricole, 1995

Pays
Dépenses
en millions d'écus




Angola

2,8

Bénin

2,2

Burkina Faso

17,6

Burundi

15,9

Cap-Vert

0,1

Caraïbes

25,9

Comores

3,3

Côte d'Ivoire

74,4

Djibouti

0,4

Érythrée

0,0

Éthiopie

51,1

Gambie

5,0

Guinée

13,5

Guinée‑Bissau

0,2

Guinée équatoriale

2,9

Kenya

24,4

Lesotho

1,0

Libéria

1,3

Madagascar

15,2

Malawi

12,2

Mali

11,5

Maurice

4,0

Mauritanie

0,5

Mozambique

8,2

Niger

7,4

Ouganda

30,1

Pacifique

29,1

République centrafricaine

13,7

Rwanda

10,4

Sao Tomé-et-Principe

0,8

Sénégal

11,3

Sierra Leone

5,9

Somalie

1,6

Soudan

22,4

Tanzanie

15,8

Tchad

7,3

Togo

6,4

Zaïre

2,7

Zambie

7,4
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Projets de développement avec d'autres pays

Pays
Projets
Dépenses en millions d'écus* 


Afghanistan:
Programmes de réhabilitation rurale (1996)

2,4



Réhabilitation de l'infrastructure rurale (1996)

1,8



Programme d'assistance rurale (1996‑1997) 

1,5



Amélioration de l'accès aux marchés de produits agricoles, mise en valeur des ressources en eau et meilleure protection contre les inondations (1996‑1997)

1,9



Programme concernant les services vétérinaires (1996)

0,4


Bangladesh:
Projet agricole (Semences de céréales II) 

10,0



Projet agricole (CARE NOPEST)

6,0



Amélioration des données sur l'élevage

1,0



Amélioration de l'entreposage des céréales

15,0



Réhabilitation des installations d'entreposage des produits alimentaires

2,9



Projets d'irrigation

79,4



Mesures de lutte contre les inondations/plan d'action concernant les inondations

31,6



Projets de lutte contre la pauvreté

129,5


Bhoutan:
Projet concernant les plantes médicinales et la médecine traditionnelle (bénéficiaires:  agriculteurs et populations vivant dans des régions de haute altitude) (1993‑2000) 

4,1



Développement d'activités de soutien agricole (1989‑1995)

3,6



Projet de lutte intégrée contre les ravageurs (1993‑1999)

2,6



Renforcement des services vétérinaires pour le bétail Lutte contre les maladies (1992‑1998)

4,0


Cambodge:
Programme de réhabilitation et de soutien du secteur agricole (1994‑1998)

36,8


Égypte:
Programme de développement du secteur agricole (1995‑2000) 

75,0



Programme concernant les services vétérinaires (1995‑2000)

20,0



Programme de développement agricole (1996‑2000)

20,0


Honduras:
Programme visant à soutenir les petites et moyennes exploitations agricoles - Olancho (1996‑2000)

9,86


Laos:
Projet d'irrigation (Nam Ngum) (1991‑1996) 

1,0



Micro‑réalisations - Luang Prabang (1996‑2002)

12,8



Développement rural - Luang Namtha (1994‑1999)

8,0


Maldives:
Programme de formation à l'inspection du poisson (1995)

0,1


Maroc:
Aménagements hydro‑agricoles – Haouz central

21,5


Népal:
Programme d'utilisation et de gestion des terres (1985‑1997)

Programme visant à renforcer les services vétérinaires en vue de lutter contre les maladies du bétail (1996‑2001)

Programme de développement rural – Gulmi et Arghanakhanchi (1988‑1995)

Programme de développement rural – Gulmi et Arghanakhanchi (1996‑2001)

5,4


8,7


2,8


14,7


Pérou:
Micro‑réalisations rurales

Projet de développement rural – Renom‑Inka

Projet de développement rural (Majes II)

Projet pour les femmes des zones rurales

Lutte contre la pauvreté dans les zones rurales – Chavin

Gestion d'une caisse de crédit – Tumbes

21,4


10,0


11,0


5,0


16,0


0,9


Sri Lanka:
Programme national de réhabilitation des systèmes d'irrigation:

Développement du système d'irrigation développement communautaire – Moneragala

Projet de consolidation - Mahalawi (irrigation)

3,3


5,7


10,4


Tunisie:
Projet de conservation des sols et des ressources en eau

20,0


Yémen:
Projet de développement des pêcheries (1993‑1998)

13,0



* Ou fonds totaux engagés par les CE.
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Projets de développement avec d'autres pays

Pays
Projets
Dépenses*
(en millions d'écus)

Bangladesh:
Projet agricole (CARE NOPEST) (1995-2000)
6,0


Projet national mineur de développement de l'irrigation (NMIDP) (1991-2000)
17,6


Projet de soutien à la campagne d'éradication de la fièvre aphteuse en Asie méridionale
7,7


Amélioration de l'entreposage local de céréales alimentaires (1990-1998)
15,0


Réhabilitation des installations d'entreposage des céréales alimentaires (1994-1998)
2,9


Agroforesterie et plantations en carrés ‑ Brack (1997-1999)
1,5


Sylviculture et programme de lutte contre la pauvreté ‑ Proshika (1997-1999)
1,7


Produits alimentaires et entreprises d'exploitation agricole intensive locale ‑ Care (1997-2001)
1,7


Promotion de la sécurité alimentaire des ménages (1997‑2000)
1,5


Projet d'enquête sur les rivières (1991-1998)
12,6


Étude concernant la rive gauche du Jamuna, Dhaleshwari (1995‑1998)
4,0


Projet de réhabilitation des digues côtières (1996‑2004)
15,0


Projets de réhabilitation (SRP) (1990‑1999)
14,4


Projet de développement rural de la région de Rangpur (RRRDP) (1987‑1999)
32,7


Proshika:  Lutte contre la pauvreté, Phase IV (1995‑1999)
30,0


Développement BRAC (1997-2003)
33,0





Bhoutan:
Projet concernant les plantes médicinales et la médecine traditionnelle (1993‑2000)
4,1


Projet de lutte intégrée contre les ravageurs (1993‑1999)
2,6


Renforcement des services vétérinaires pour le bétail
‑ Lutte contre les maladies (1992‑1999)
5,0


Ressources naturelles renouvelables ‑ Projet de soutien à la vulgarisation (1997‑2003)
6,2


Projet de gestion du bassin de Wang (1997‑2005)
9,2





Cambodge:
Programme de réhabilitation et de soutien au secteur agricole (1994‑1998)
36,8





Égypte:
Amélioration du sol - Kafr El Sheik
8,0


Programme de développement du secteur agricole (1995‑2000)
75,0


Programme de soutien vétérinaire (1995‑2000)
20,0


Projet de développement agricole ‑ Bustan
15,0


Maladie de la pourriture brune de la pomme de terre
0,6


Projet de développement ‑ Lagune de Bardawil
3,0


Programme régional ‑ Vallée du Nil
5,0





Honduras:
Programme visant à soutenir les petites et moyennes exploitations agricoles ‑ Olancho (1996-2000)
9,86


Programme de développement agricole et de conservation des terres (1998-2004)
6,9





Laos:
Projet d'irrigation (1991‑1996)
1,0


Micro-réalisations ‑ Luang Prahang (1996‑2002)
12,8


Développement rural ‑ Luang Namtha (1994‑1999)
8,0


Renforcement des services concernant l'élevage (1997‑2002)
5,7


Préservation des forêts et développement rural ‑ Phong Sali (1998‑2003)
9,5





Maroc:
Programme de développement rural intégré
28,4





Népal:
Programme d'utilisation et de gestion des terres (1995‑1997)
5,4


Programme visant à renforcer les services vétérinaires en vue de lutter contre les maladies du bétail (1996‑2001)
8,7


Programme de développement rural ‑ Gulmi et Arghankhanchi (1996‑2001)
14,7


Gestion intégrée du bassin de Bagmati (1997‑2001)
12,2


Développement de l'irrigation ‑ Régions du centre ouest (1997‑2003)
8,1





Pérou:
Micro-réalisations rurales
21,4


Projet de développement rural ‑ Renom‑Inka
10,0


Projet de développement rural (Majes II)
11,0


Projet pour les femmes des zones rurales
5,0


Lutte contre la pauvreté dans les zones rurales ‑ Chavin
16,0


Gestion d'une caisse de crédit ‑ Tumbes
0,9


Projet de développement rural intégré dans la région de Libertad‑Cajamarca
8,5





Sri Lanka:
Programme national de réhabilitation des systèmes d'irrigation
3,3


Développement du système d'irrigation et développement communautaire ‑ Moneragala
5,7


Projet de consolidation ‑ Mahalawi (irrigation)
10,4


Développement agricole dans les zones arides
5,1





Tunisie:
Programme de développement rural intégré et de gestion des ressources naturelles
50,0





Yémen:
Projet de développement des pêcheries (1993‑1998)
13,0


* Ou fonds totaux engagés par les CE.

ANNEXE 2

Appendice 34 – Norvège

Aide multilatérale accordée par la Norvège en 1995, contribution aux activités
de développement du programme alimentaire mondial


Dépenses

en millions de couronnes norvégiennes
Quantité

en millions de tonnes

A.  Contribution ordinaire

163,7


Contribution en espèces

55,0


Matières grasses alimentaires d'origine marine

34,0

4 900

Poisson (stockfish, poisson séché et salé et poisson en
  conserve)

66,7

5 223

Produits autres qu'alimentaires

8,0






B.  IEFR/IRA
 (opérations d'urgence)

14,0






C.  Convention relative à l'aide alimentaire

35,0

environ 30 millions d'équivalent blé





TOTAL

213,0


Source:  Ministère des affaires étrangères.

ANNEXE 2

Appendice 35 – Norvège

Programmes de développement à long terme, 1995

Classification sectorielle du CAD
Désignation
Dépenses pour l'ensemble des pays/régions
en milliers de couronnes norvégiennes

30

32

33

34

35

39

50
Agriculture.  Recherche pédologique

Élevage, services vétérinaires

Coopératives.  Commercialisation des produits agricoles

Économie domestique, nutrition

Développement des pêches

Agriculture, autres

Banques de développement agricole

94 567


9 886


27 407


2 701


55 903


65 891


29 499

Source:
 NORAD.

ANNEXE 2

Appendice 36 – Norvège

Programmes de développement à long terme, 1995, ventilation par pays

ou région bénéficiaire


Le présent appendice indique les programmes de développement à long terme de la Norvège selon la classification sectorielle du CAD de l'OCDE.

Secteur n° 30:  Agriculture, recherche pédologique, 1995

Pays/région
Dépenses
(en milliers de couronnes norvégiennes)


Afrique:

Angola

Érythrée

Éthiopie

Gambie

Madagascar

Mali

Mozambique

Niger

Ouganda 

Soudan

Sierra Leone

Tanzanie

Tchad

Zaïre

Zambie

Afrique, non spécifié

Afrique, total
1 614

15 550

11 222

540

6 016

13 679

490

2 363

116

1 554

800

3 609

304

424

20 848

1 788

80 327




Asie:

Népal

Sri Lanka

Asie, total
1 760

3 035

4 795




Amérique latine:

Honduras

Pérou

Amérique latine, non spécifié

Amérique latine, total
167

806

5 454

6 427




Non spécifié
3 018

TOTAL, ensemble des pays/régions
94 567

Secteur n° 32:  Élevage, services vétérinaires, 1995

Pays/région
Dépenses
(en milliers de couronnes norvégiennes)


Afrique:

Érythrée

Madagascar

Mali

Soudan

Tanzanie

Afrique, total
837

4

1 600

2 254

3 101

7 796




Asie:

Bhoutan

Asie, total
2 090

2 090




TOTAL, ensemble des pays/régions
9 886

Secteur n° 33:  Coopératives, commercialisation des produits agricoles, 1995

Pays/région
Dépenses
(en milliers de couronnes norvégiennes)


Afrique:

Gambie

Mali

Tanzanie

Afrique, non spécifié
Afrique, total
620

46

545

22 800

24 011




Amérique latine:

Amérique latine, non spécifié

Amérique latine, total
2 200

2 200




Non spécifié
1 196

TOTAL, ensemble des pays/régions
27 407

Secteur n° 34:  Économie domestique, nutrition, 1995

Pays/région
Dépenses 
(en milliers de couronnes norvégiennes)


Afrique:

Tanzanie

Zambie

Afrique, total
64

37

101




Asie:

Sri Lanka

Asie, total
700

700




Amérique latine:

Amérique latine, non spécifié

Amérique latine, total
1 100

1 100




Océanie:

Océanie, non spécifié

Océanie, total
600

600




Non spécifié
200

TOTAL, ensemble des pays/régions
2 701

Secteur n° 35:  Développement des pêches, 1995

Pays/région
Dépenses 
(en milliersde couronnes norvégiennes)


Afrique:

Mozambique

Tanzanie

Tunisie

Afrique, non spécifié

Afrique subsaharienne, non spécifié

Afrique, total
13 134

521

17

5 045

6 109

24 826




Asie:

Maldives

Népal

Sri Lanka

Asie, total
7

181

334

522




Amérique latine:

Amérique latine, non spécifié

Amérique latine, total
2 569

2 569




Non spécifié
27 986

TOTAL, ensemble des pays/régions
55 903

Secteur n° 39:  Agriculture, autre, 1995

Pays/région
Dépenses

(en milliers de couronnes norvégiennes)


Afrique:

Érythrée

Kenya

Lesotho

Madagascar

Mali

Sénégal

Zambie

Afrique, non spécifié

Afrique subsaharienne

Afrique, total
1 000

86

3 101

27 062

8 950

1 082

13 788

7 500

24

62 593




Non spécifié
3 298

TOTAL, ensemble des pays/régions
65 891

Secteur n° 50:  Banques de développement agricole, 1995

Pays/région
Dépenses

(en milliers de couronnes norvégiennes)


Afrique:

Érythrée

Afrique, total
1 575

1 575




Asie:

Bangladesh

Asie, total
27 500

27 500




Amérique latine:

Amérique latine, non spécifié

Amérique latine, total
424

424

TOTAL, ensemble des pays/régions
29 499

ANNEXE 2

Appendice 37 – Norvège

Aide affectée aux secours d'urgence, Détail des fonds alloués et

des types de programmes, 1995
Tableau B1:
Aide bilatérale fournie aux pays les moins avancés et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires, 1995

Bénéficiaire
Produit
Valeur

en millions de couronnes norvégiennes

Afghanistan

Afrique (région)

Angola

Bangladesh

Birmanie (Myanmar)

Bhoutan

Érythrée

Éthiopie

Haïti

Mali

Mozambique

Rwanda

Sierra Leone

Somalie

Sri Lanka

Soudan

Tanzanie

Ouganda

Zaïre
Projets divers, y compris produits alimentaires

Projets divers, y compris produits alimentaires

Projets divers, y compris produits alimentaires

Projets divers, y compris biscuits riches en protéines

Projets divers, y compris produits alimentaires

Projets divers, y compris produits alimentaires

Projets divers, y compris matières grasses alimentaires

Projets divers, y compris produits alimentaires

Projets divers, y compris produits alimentaires

Projets divers, y compris produits alimentaires

Projets divers, y compris produits alimentaires

Projets divers, y compris produits alimentaires

Projets divers, y compris produits alimentaires

Projets divers, y compris produits alimentaires

Projets divers, y compris produits alimentaires

Projets divers, y compris produits alimentaires

Maïs

Projets divers, y compris produits alimentaires

Projets divers, y compris produits alimentaires

11,0


4,4


22,8


3,2


5,0


0,5


3,1


27,1


1,5


0,6


2,0


15,7


6,2


1,1


7,9


4,7


3,2


0,1


2,0

TOTAL


122,3

Tableau B2:
Aide multilatérale fournie aux pays les moins avancés et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires, 1995

Bénéficiaire
Organisation du système des Nations Unies
Produit
Valeur

en millions de couronnes norvégiennes

Afghanistan

Angola

Éthiopie

Cambodge

Mozambique

Rwanda

Somalie

Soudan
PAM

UNIT

UNICEF

UNICEF

PNUD

PAM

FAO

PAM

DAH

PAM

UNICEF

DAH

UNICEF
Projets divers, y compris produits alimentaires

Biscuits riches en protéines, y compris fret

Biscuits riches en protéines, y compris fret

Projets divers, y compris produits alimentaires

Projets divers, y compris produits alimentaires

Livraisons de produits alimentaires

Semences

Noix nutritives

Stockage de secours des produits alimentaires

Livraisons de produits alimentaires

Biscuits riches en protéines

Projets divers, y compris produits alimentaires

Biscuits riches en protéines

2,0


2,8


3,6


5,4


0,6


2,0


1,9


0,6


1,0


3,0


2,0


0,5


2,0

TOTAL



27,5

ANNEXE 2

Appendice 38 – Norvège

Programmes de développement à long terme, 1996


Le présent appendice indique les programmes de développement à long terme de la Norvège selon la classification sectorielle du CAD de l'OCDE.

Secteur n° 30:  Agriculture, recherche pédologique, 1996

Pays/région
Dépenses

(en milliers de couronnes norvégiennes)


Afrique:


Afrique, non spécifié
8 460

Angola
0

Botswana
2 128

Congo (Rép. dém.) (ex-Zaïre)
170

Érythrée
16 673

Éthiopie
13 357

Gambie
0

Kenya
191

Libéria
0

Madagascar
4 325

Mali
15 230

Mozambique
376

Niger
368

Rwanda
6 288

Sierra Leone
1 500

Afrique subsaharienne, non spécifié
705

Soudan
2 180

Tanzanie
3 639

Zambie
13 138

Zimbabwe
285

Afrique, total
89 013




Asie:


Népal
1 215

Sri Lanka
743

Asie, total
1 958




Amérique latine:


Amérique centrale, non spécifié
6 196

Honduras
246

Amérique latine, total
6 442




Non spécifié
2 694




Total, ensemble des pays/régions
100 107

Secteur n° 32:  Élevage, services vétérinaires, 1996

Pays/région 
Dépenses

(en milliers de couronnes norvégiennes)


Afrique:


Botswana
0

Érythrée
926

Éthiopie
0

Madagascar
4 387

Mali
3 400

Soudan
1 977

Tanzanie
1 261

Ouganda
17

Zimbabwe
4 376

Afrique, total
16 344




Asie:


Cambodge
0

Sri Lanka
31

Asie, total
31




Total, ensemble des pays/régions
16 375

Secteur n° 33:  Coopératives, commercialisation des produits agricoles, 1996

Pays/région
Dépenses

(en milliers de couronnes norvégiennes)


Afrique:


Afrique, non spécifié
23 290

Botswana
471

Gambie
238

Mali
1

Mozambique
440

Tanzanie
2 079

Afrique, total
26 519




Asie:


Bangladesh
0

Sri Lanka
2 730

Asie, total
2 730




Amérique latine:


Amérique, non spécifié
1 038

Honduras
654

Amérique latine, total
1 692




Non spécifié
1 470




Total, ensemble des pays/régions
32 411

Secteur n° 34:  Économie domestique, nutrition, 1996

Pays/région
Dépenses

(en milliers de couronnes norvégiennes)


Afrique:


Éthiopie
456

Afrique, total
456




Total, ensemble des pays/régions
456

Secteur n° 35:  Développement des pêches, 1996

Pays/région
Dépenses

(en milliers de couronnes norvégiennes)


Afrique:


Afrique, non spécifié
1 500

Angola
0

Bénin
0

Mozambique
3 608

Afrique subsaharienne, non spécifié
-3 768

Tanzanie
470

Ouganda
-183

Zambie
2

Afrique, total
1 629




Asie:


Bangladesh
0

Maldives
600

Sri Lanka
202

Asie, total
802




Non spécifié
17 736




Océanie, non spécifié
0




Total, ensemble des pays/régions
20 167

Secteur n° 39:  Agriculture, pêche – autres, 1996

Pays/région
Dépenses

(en milliers de couronnes norvégiennes)

Afrique:


Afrique, non spécifié
8 817

Angola
2 616

Botswana
0

Burkina Faso
4 000

Cap-Vert
550

Érythrée
254

Éthiopie
0

Kenya
-191

Lesotho
233

Madagascar
29 377

Malawi
0

Mali
5 000

Mozambique
990

Niger
0

Sénégal
813

Afrique subsaharienne, non spécifié
470

Soudan
0

Tanzanie
14 071

Ouganda
0

Zambie
12 644

Zimbabwe
1 095

Afrique, total
80 739




Non spécifié
3 809




Amérique latine:


Amérique centrale, non spécifié
850

Amérique latine, total
850




Total, ensemble des pays/régions
85 398

Secteur n° 50:  Banques de développement agricole, 1996

Pays/région
Dépenses

(en milliers de couronnes norvégiennes)

Afrique:


Érythrée
112

Éthiopie
3 664

Afrique subsaharienne, non spécifié
729

Ouganda
127

Zimbabwe
282

Afrique, total
4 914




Asie:


Bangladesh
37 886

Asie, total
37 886




Total, ensemble des pays/régions
42 800

ANNEXE 2

Appendice 39 – Norvège

Aide affectée aux secours d'urgence, 1996

Tableau B1:
Aide bilatérale fournie aux pays les moins avancés et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires, 1996

Bénéficiaire
Produit
Valeur en millions de couronnes norvégiennes

Afghanistan
Projets divers, y compris produits alimentaires

23,0

Angola
Projets divers, y compris produits alimentaires

7,8

Bangladesh
Projets divers, y compris produits alimentaires

5,9

Birmanie (Myanmar)
Projets divers, y compris produits alimentaires

2,8

Burkina Faso
Maïs

1,0

Burundi
Projets divers, y compris produits alimentaires

10,3

Cambodge
Biscuits riches en protéines, y compris fret

0,9

Colombie
Projets divers, y compris produits alimentaires

13,1

Corée, Nord
Projets divers, y compris biscuits de froment riches en protéines

3,0

Costa Rica
Projets divers, y compris produits alimentaires

0,1

Cuba
Projets divers, y compris produits alimentaires

0,9

Équateur
Projets divers, y compris produits alimentaires

0,6

Érythrée
Projets divers, y compris produits alimentaires

0,1

Éthiopie
Projets divers, y compris produits alimentaires

13,5

Guatemala
Projets divers, y compris produits alimentaires

0,5

Honduras
Projets divers, y compris produits alimentaires

0,4

Inde
Projets divers, y compris biscuits riches en protéines

1,2

Laos
Projets divers, y compris produits alimentaires

0,9

Liban
Projets divers, y compris produits alimentaires

3,6

Madagascar
Projets divers, y compris produits alimentaires

2,0

Nicaragua
Projets divers, y compris produits alimentaires

0,9

Ouganda
Projets divers, y compris produits alimentaires

2,8

Pérou
Projets divers, y compris produits alimentaires

0,3

Rwanda
Projets divers, y compris produits alimentaires

30,6

Sierra Leone
Projets divers, y compris produits alimentaires

2,5

Somalie
Projets divers, y compris produits alimentaires

4,5

Soudan
Projets divers, y compris produits alimentaires

10,4

Sri Lanka
Projets divers, y compris produits alimentaires

1,8

TOTAL


145,4

Tableau B2:
Aide multilatérale fournie aux pays les moins avancés et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires, 1996

Bénéficiaire
Organisation des Nations Unies
Produit
Valeur

en millions de couronnes norvégiennes

Afghanistan
DAH/UNOCHA
Projets divers, y compris produits alimentaires

2,0


PAM
Biscuits riches en protéines

2,7


PNUD
Projets divers, y compris produits alimentaires

1,0

Angola
UNICEF
Biscuits riches en protéines

2,0

Burundi
UNICEF
Projets divers, y compris produits alimentaires

3,0

Cambodge
PAM
Huile végétale

1,9

Corée, Nord
UNICEF
Biscuits riches en protéines, y compris fret

4,8


PAM
Maïs, riz

5,0

Cuba
DAH
Matières grasses alimentaires

0,8


PAM
Matières grasses alimentaires

0,2

Éthiopie
UNICEF
Projets divers, y compris biscuits riches en protéines

6,0

Libéria
PAM
Poisson en conserve, biscuits riches en protéines

0,7

République centrafricaine
DAH
Projets divers, y compris produits alimentaires

1,7

Rwanda
HCR
Projets divers, y compris biscuits riches en protéines

10,8


PAM
Biscuits riches en protéines

11,4


UNICEF
Biscuits riches en protéines

1,2

Somalie
UNICEF
Biscuits riches en protéines

1,6

TOTAL



56,8

ANNEXE 2

Appendice 40 – Norvège

Programmes de développement à long terme


Le présent appendice indique les programmes de développement à long terme pour 1997 de la Norvège selon la classification sectorielle du CAD de l'OCDE.

Secteur n° 30:  Agriculture, recherche pédologique, 1997

Pays/région
Dépenses

(en milliers de couronnes norvégiennes)


Afrique:


Afrique, non spécifié
3 689

Angola
1 906

Botswana
416

Congo (Rép. dém.) (ex-Zaïre)
297

Érythrée
11 194

Éthiopie
22 590

Gambie
431

Kenya
0

Libéria
1 257

Madagascar
6 754

Mali
3 282

Mozambique
311

Niger
424

Rwanda
1 500

Sierra Leone
824

Afrique subsaharienne, non spécifié
526

Soudan
0

Tanzanie
22 072

Zambie
10 317

Zimbabwe
1 084

Afrique, total
88 874




Asie:


Népal
236

Sri Lanka
3 326

Asie, total
3 562




Amérique latine:


Amérique centrale, non spécifié
7 430

Honduras
1 209

Amérique latine, total
8 639




Non spécifié
5 597




Total, ensemble des pays/régions
106 672

Secteur n° 32:  Élevage, services vétérinaires, 1997

Pays/région 
Dépenses

(en milliers de couronnes norvégiennes)


Afrique:


Botswana
111

Érythrée
728

Éthiopie
165

Madagascar
8 994

Mali
4 000

Soudan
0

Tanzanie
0

Ouganda
0

Zimbabwe
195

Afrique, total
14 193




Asie:


Cambodge
594

Asie, total
594




Total, ensemble des pays/régions
14 787

Secteur n° 33:  Coopératives, commercialisation des produits agricoles, 1997

Pays/région
Dépenses

(en milliers de couronnes norvégiennes)


Afrique:


Afrique, non spécifié
1 272

Gambie
254

Mali
138

Tanzanie
2 954

Afrique, total
4 618




Asie:


Bangladesh
831

Sri Lanka
74

Asie, total
905




Non spécifié
526




Total, ensemble des pays/régions
6 049

Secteur n° 35:  Développement des pêches, 1997

Pays/région
Dépenses

(en milliers de couronnes norvégiennes)


Afrique:


Angola
125

Bénin
313

Mozambique
7 672

Afrique subsaharienne, non spécifié
51 165

Tanzanie
678

Ouganda
313

Zambie
89

Afrique, total
60 355




Asie:


Bangladesh
1 129

Sri Lanka
212

Asie, total
1 341




Non spécifié
7 651




Océanie, non spécifié
70




Total, ensemble des pays/régions
69 417

Secteur n° 39:  Agriculture, pêche – autres, 1997

Pays/région
Dépenses

(en milliers de couronnes norvégiennes)


Afrique:


Afrique, non spécifié
15 193

Angola
0

Botswana
170

Burkina Faso
5 800

Cap-Vert
0

Érythrée
5 500

Éthiopie
3 069

Kenya
0

Lesotho
779

Madagascar
15 362

Malawi
265

Mali
23 114

Mozambique
235

Niger
3 687

Sénégal
0

Afrique subsaharienne,  non spécifié
789

Soudan
1 566

Tanzanie
48

Ouganda
87

Zambie
15 663

Zimbabwe
1 238

Afrique, total
92 565




Asie:


Asie, non spécifié
1 000

Laos
424

Sri Lanka
1 396

Asie, total
2 820




Non spécifié
1 941




Amérique latine:


Amérique centrale, non spécifié
604

Amérique latine, total
604




Total, ensemble des pays/régions
97 930

Secteur n° 50:  Banques de développement agricole, 1997

Pays/région
Dépenses

(en milliers de couronnes norvégiennes)


Afrique:


Érythrée
212

Éthiopie
4 232

Afrique subsaharienne, non spécifié
2 289

Ouganda
127

Zimbabwe
0

Afrique, total
6 860




Asie:


Bangladesh
36 379

Asie, total
36 379




Total, ensemble des pays/régions
43 239

ANNEXE 2

Appendice 41 – Norvège

Aide affectée aux secours d'urgence, 1997

Tableau B1:
Aide bilatérale fournie aux pays les moins avancés et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires, 1997

Bénéficiaire
Produit
Valeur en millions de couronnes norvégiennes

Afghanistan
Projets divers, y compris produits alimentaires

28,8

Afrique (région)
Projets divers, y compris produits alimentaires

9,5

Angola
Projets divers, y compris produits alimentaires

0,7

Bangladesh
Projets divers, y compris produits alimentaires

0,9

Birmanie (Myanmar)
Projets divers, y compris produits alimentaires

3,0

Bolivie
Projets divers, y compris produits alimentaires

1,4

Burundi
Projets divers, y compris produits alimentaires

5,0

Congo, Brazzaville
Projets divers, y compris produits alimentaires

2,0

Congo, Rép. dém.
Projets divers, y compris produits alimentaires

13,1

Corée, Nord
Projets divers, y compris biscuits de froment riches en protéines

18,0

El Salvador
Projets divers, y compris produits alimentaires

0,2

Éthiopie
Projets divers, y compris produits alimentaires

41,1

Gambie
Production d'arachides

0,4

Guatemala
Projets divers, y compris produits alimentaires

1,5

Haïti
Projets divers, y compris produits alimentaires

2,2

Inde
Projets divers, y compris biscuits riches en protéines

3,5

Kenya
Projets divers, y compris produits alimentaires

5,7

Laos
Projets divers, y compris produits alimentaires

2,0

Libéria
Projets divers, y compris produits alimentaires

0,9

Madagascar
Projets divers, y compris produits alimentaires

2,4

Malawi
Projets divers, y compris produits alimentaires

0,5

Mauritanie
Projets divers, y compris produits alimentaires

1,9

Ouganda
Projets divers, y compris produits alimentaires

2,1

Pérou
Projets divers, y compris produits alimentaires

1,7

Philippines
Biscuits riches en protéines

2,8

Rwanda
Projets divers, y compris produits alimentaires

18,1

Sierra Leone
Projets divers, y compris produits alimentaires

3,0

Somalie
Projets divers, y compris produits alimentaires

8,6

Soudan
Projets divers, y compris produits alimentaires

3,9

Sri Lanka
Projets divers, y compris produits alimentaires

4,6

Tanzanie
Projets divers, y compris produits alimentaires

5,5

Viet Nam
Projets divers, y compris produits alimentaires

0,4

TOTAL


195,4

Tableau B2:
Aide multilatérale fournie aux pays les moins avancés et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires, 1997

Bénéficiaire
Organisation des Nations Unies
Produit
Valeur en millions de couronnes norvégiennes

Afrique, région
PAM
Biscuits riches en protéines, y compris frais administratifs

4,2

Angola
UNICEF
Projets divers, y compris produits alimentaires

4,0


PAM
Poisson en conserve

3,8

Cambodge
PAM
Projets divers, y compris produits alimentaires

2,0

Congo, Rép. dém.
UNICEF
Biscuits riches en protéines

10,9

Éthiopie
PNUD
Projets divers, y compris produits alimentaires

1,0


PAM
Projets divers, y compris produits alimentaires

3,0

Corée, Nord
UNICEF
Projets divers, y compris produits alimentaires

7,9


PAM
Maïs, riz

19,6


FAO
Projets divers, y compris produits alimentaires

2,5

Laos
PAM
Projets divers, y compris produits alimentaires

0,7

Madagascar
FAO
Projets divers, y compris produits alimentaires

0,7

Mali
HCR
Biscuits riches en protéines

0,6

Rwanda
UNICEF
Biscuits riches en protéines

8,3

Sierra Leone
UNICEF
Projets divers, y compris biscuits riches en protéines

6,5

Somalie
UNICEF
Biscuits riches en protéines

5,3

TOTAL



76,8
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Programmes de développement à long terme


Le présent appendice indique les programmes de développement à long terme de la Norvège selon la classification sectorielle du CAD de l'OCDE.

Secteur 30:  Agriculture, recherche pédologique, 1998

Pays/région
Dépenses 
(en milliers de couronnes norvégiennes)

Afrique:


Afrique, non spécifié
8 064

Botswana
30

Congo (Rép. dém.) (ex-Zaïre)
441

Érythrée
3 823

Éthiopie
18 978

Madagascar
2 102

Malawi
326

Mali
3 055

Mozambique
12

Niger
411

Sierra Leone
2 776

Afrique subsaharienne, non spécifié
1 729

Tanzanie
22 470

Zambie
11 711

Zimbabwe
550

Afrique, total
76 478




Asie:


Asie, non spécifié
578

Corée du Nord (RPDC)
5 000

Inde
31

Népal
317

Philippines
908

Sri Lanka
-236

Asie, total
6 598




Amérique latine:


Amérique centrale, non spécifié
13 413

Bolivie
553

Brésil
501

Chili
620

Cuba
273

Honduras
1 028

Nicaragua
11 412

Amérique latine, total
27 800




Europe:


Bosnie-Herzégovine
3 153

Europe, total
3 153




Non spécifié
3 511




TOTAL, ensemble des pays/régions
117 540

Secteur 32:  Élevage, services vétérinaires, 1998

Pays/région
Dépenses
(en milliers de couronnes norvégiennes)

Afrique:


Botswana
-75

Érythrée
260

Éthiopie
382

Madagascar
873

Namibie
60

Zimbabwe
3 066

Afrique, total
4 566




Asie:


Cambodge
509

Asie, total
509




Non spécifié
206




TOTAL, ensemble des pays/régions
5 281

Secteur 33:  Coopératives, commercialisation des produits agricoles, 1998

Pays/région
Dépenses
(en milliers de couronnes norvégiennes)

Afrique:


Afrique, non spécifié
1 145

Congo (Rép. dém.)
130

Gambie
369

Mozambique
110

Tanzanie
1 018

Afrique, total
2 772




Asie:


Bangladesh
933

Sri Lanka
3

Asie, total
936




Amérique latine:


Brésil
996

Chili
1 085

Guatemala
486

Nicaragua
4 108

Amérique latine, total
6 675




Non spécifié
103




TOTAL, ensemble des pays/régions
10 486

Secteur 35:  Développement des pêches, 1998

Pays/région
Dépenses
(en milliers de couronnes norvégiennes)

Afrique:


Bénin
79

Ghana
196

Mozambique
8 328

Namibie
27 479

République sud-africaine
2 104

Afrique subsaharienne, non spécifié
42 176

Tanzanie
424

Zimbabwe
407

Afrique, total
81 193




Asie:


Asie, non spécifié
83

Bangladesh
689

Inde
649

Chine
1 200

Maldives
811

Sri Lanka
534

Viet Nam
3 000

Asie, total
6 966




Non spécifié
12 116




Océanie:


Papouasie‑Nouvelle‑Guinée
177

Océanie, total
177




Amérique latine:


Chili
385

Nicaragua
2 648

Amérique latine, total
3 033




TOTAL, ensemble des pays/régions
103 485

Secteur 39:  Agriculture, pêche – autres, 1998

Pays/région
Dépenses
(en milliers de couronnes norvégiennes) 

Afrique:


Afrique, non spécifié
13 809

Botswana
170

Burkina Faso
5 400

Érythrée
6 834

Éthiopie
44 492

Ghana
96

Lesotho
110

Malawi
2 250

Mali
13 023

Mozambique
719

Niger
8 669

République sud-africaine
1 671

Rwanda
3 000

Sierra Leone
2 000

Afrique subsaharienne, non spécifié
1 237

Tanzanie
3 020

Ouganda
190

Zambie
9 675

Zimbabwe
764

Afrique, total
117 129




Asie:


Bangladesh
468

Inde
276

Indonésie
1 447

Laos
636

Sri Lanka
1 798

Viet Nam
28

Asie, total
4 653




Non spécifié
1 618




Amérique latine:


Bolivie
1 119

Costa Rica
1

Équateur 
30

Nicaragua
7 429

Amérique latine, total
8 579




Europe:


Bosnie-Herzégovine
282

Europe, total
282




TOTAL, ensemble des pays/régions
132 261

Secteur 50:  Banques de développement agricole, 1998

Pays/région
Dépenses
(en milliers de couronnes norvégiennes) 

Afrique:


Éthiopie
8 993

Namibie
97

Afrique subsaharienne, non spécifié
2 080

Ouganda
85

Afrique, total
11 255




Asie:


Bangladesh
3 801

Sri Lanka
1 152

Asie, total
4 953




Amérique latine:


Brésil
85

Amérique latine, total
85




TOTAL, ensemble des pays/régions
16 293
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Aide affectée aux secours d'urgence, 1998

Tableau B1:
Aide bilatérale fournie aux pays les moins avancés et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires, 1998
Bénéficiaire
Produit
Valeur

en millions de couronnes norvégiennes

Afghanistan
Projets divers, y compris produits alimentaires
23 156

Albanie
Projets divers, y compris produits alimentaires
3 088

Afrique (région)
Projets divers, y compris produits alimentaires
5 563

Arménie
Projets divers, y compris produits alimentaires
1 392

Angola
Projets divers, y compris produits alimentaires
3 990

Burundi
Projets divers, y compris produits alimentaires
5 048

Bangladesh
Projets divers, y compris produits alimentaires
2 731

Bosnie-Herzégovine
Projets divers, y compris produits alimentaires
65

Amérique centrale (région)
Projets divers, y compris produits alimentaires
4 635

Bolivie
Projets divers, y compris produits alimentaires
2 545

Cambodge
Projets divers, y compris produits alimentaires
6 534

Chine
Projets divers, y compris produits alimentaires
978

Tchétchénie (Russie)
Projets divers, y compris produits alimentaires
2 315

Birmanie (Myanmar)
Projets divers, y compris produits alimentaires
4 698

Équateur
Projets divers, y compris produits alimentaires
2 275

Congo, Rép. Dém.
Projets divers, y compris produits alimentaires
4 000

Érythrée
Projets divers, y compris produits alimentaires
3 000

El Salvador
Projets divers, y compris produits alimentaires
608

Kosovo (Rép. féd. de Yougoslavie)
Projets divers, y compris produits alimentaires
8 500

Éthiopie
Projets divers, y compris produits alimentaires
21 708

Guyana
Projets divers, y compris produits alimentaires
510

Guatemala
Projets divers, y compris produits alimentaires
1 159

Indonésie
Projets divers, y compris produits alimentaires
2 582

Haïti
Projets divers, y compris produits alimentaires
798

Iraq
Projets divers, y compris produits alimentaires
8 668

Inde
Projets divers, y compris produits alimentaires
1 175

Corée, Nord
Projets divers, y compris produits alimentaires
7 545

Libéria
Projets divers, y compris produits alimentaires
4 400

Nicaragua
Projets divers, y compris produits alimentaires
6 438

Mexique  
Projets divers, y compris produits alimentaires
920

Papouasie‑Nouvelle‑Guinée
Projets divers, y compris produits alimentaires
334

Mauritanie
Projets divers, y compris produits alimentaires
350

Philippines
Projets divers, y compris produits alimentaires
202

Rwanda
Projets divers, y compris produits alimentaires
4 783

Soudan
Projets divers, y compris produits alimentaires
41 454

Sierra Leone
Projets divers, y compris produits alimentaires
8 618

Tadjikistan
Projets divers, y compris produits alimentaires
232

Somalie
Projets divers, y compris produits alimentaires
- 1 837

Ouganda
Projets divers, y compris produits alimentaires
5 007

Non spécifié
Projets divers, y compris produits alimentaires
1 962

TOTAL

202 129

Tableau B2:
Aide multilatérale fournie aux pays les moins avancés et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires, 1998

Bénéficiaire
Organisation des Nations Unies
Produit
Valeur en millions de couronnes norvégiennes

Afrique, région
PAM
Projets divers, y compris produits alimentaires 
4 932


UNICEF
Projets divers, y compris produits alimentaires
13 000


HCR
Projets divers, y compris produits alimentaires
36 531

Angola
UNICEF
Projets divers, y compris produits alimentaires
2 467

Arménie
HCR
Projets divers, y compris produits alimentaires
1 000

Asie, région
HCR
Projets divers, y compris produits alimentaires
3 000

Éthiopie
PNUD
Projets divers, y compris produits alimentaires
1 125


Fonds de développement
Projets divers, y compris produits alimentaires
1 571

Kosovo
PAM
Projets divers, y compris produits alimentaires
2 500

Iraq
PAM
Projets divers, y compris produits alimentaires
6 631

Corée, Nord
PNUD
Programme de double récolte
3 000


PAM
Biscuits riches en protéines
3 000


FAO
Projets divers, y compris produits alimentaires
4 000

Croatie
UNICEF
Projets divers, y compris produits alimentaires
1 000

Indonésie
UNICEF
Projets divers, y compris produits alimentaires
1 000

Philippines
UNICEF
Projets divers, y compris produits alimentaires
2 279

Rwanda
UNICEF
Biscuits riches en protéines
1 000

Sierra Leone
FAO
Approvisionnements agricoles d'urgence
2 000

Soudan
UNICEF
Projets divers, y compris produits alimentaires
5 760


PAM
Projets divers, y compris produits alimentaires
14 500

Ouganda
UNICEF
Projets divers, y compris produits alimentaires
4 401

Non spécifié
PAM
Projets divers, y compris produits alimentaires
4 581

TOTAL


119 278
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Coopération internationale de la Suisse 1997-1998 (millions de francs suisses)



1998b

1997

1996
1995




dont flux

dont flux






APDa

APDa




Confédération
1 380,3
1 266,4
1 308,8
1 206,7
1 350,5
1 333,4


Coopération au développement 
y compris mesures de politique économique et commerciale
1 019,5
1 017,0
955,6
954,1
976,8
972,9


Aide humanitaire
224,1
221,4
222,1
217,1
230,4
244,8


Apports de ressources aux pays d'Europe de l'Est et de la CEI
136,7
28,0
131,1
35,5
143,3
115,7


Cantons et communes
23,3
20,6
26,1
23,2
22,8
23,5


Coopération au développement
20,3
18,5
22,8
20,8
19,5
19,8


Aide humanitaire
3,0
2,1
3,3
2,4
3,3
3,7


Total coopération internationale
1 403,6

1 334,9

1 373,3
1 356,9


Total aide publique au développement (APD)

1 287,0

1 229,9




APD en % du PNB

0,32

0,32




a L'OCDE définit l'aide publique au développement (APD) comme l'ensemble des flux financiers vers les pays en développement et les institutions multilatérales de financement en provenance de fonds publics.


b Données provisoires.
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Aide publique au développement (APD) bilatérale 1996-1998

Répartition par continent et par pays (mio FS)



1996
1997
1998a


1996
1997
1998a


Afrique
280,9
269,6
253,9

Asie
249,6
216,5
236,1

1
Mozambique
33,3
26,3
30,0
30
Inde
26,3
36,6
45,2

2
Tanzanie
19,2
35,3
19,9
31
Bangladesh
15,1
12,1
33,9

3
Afrique du Sud
15,2
13,9
13,0
32
Népal
18,2
16,6
18,0

4
Burkina Faso
18,4
18,1
11,0
33
Chine
10,9
6,0
16,9

5
Maurice
0,0
0,0
10,5
34
Viet Nam
12,5
15,2
16,8

6
Cap-Vert
5,3
5,0
10,3
35
Pakistan
16,9
14,7
14,5

7
Rwanda
21,6
17,6
10,1
36
Indonésie
12,1
11,7
7,8

8
Égypte
14,5
11,1
10,0
37
Palestine
11,7
8,8
7,7

9
Bénin
12,7
9,9
10,0
38
Kirghizistan
3,6
12,3
7,4

10
Tchad
8,6
14,3
9,3
39
Bhoutan
5,8
6,8
6,9

11
Madagascar
15,9
13,9
9,1
40
Corée du Nord
2,9
6,4
6,7

12
Niger
8,7
8,1
8,5
41
Jordanie
0,3
0,4
5,8

13
Mali
6,9
10,9
8,5
42
Tadjikistan
1,8
7,5
5,3

14
Angola
9,4
8,3
7,4
43
Afghanistan
1,8
3,2
4,7

15
Guinée-Bissau
1,8
1,4
7,3
44
Géorgie
1,9
5,1
4,1

16
Soudan
3,3
3,1
4,0
45
Sri Lanka
2,6
3,3
3,5

17
Tunisie
0,1
1,6
4,0
46
Cambodge
2,4
2,1
2,9

18
Éthiopie
7,1
3,5
3,5
47
Philippines
2,4
2,8
2,8

19
Congo (Rép. d

ém.)
5,1
2,7
3,1
48
Iraq
2,8
2,5
2,1

20
Cameroun
3,3
4,1
3,0
49
Arménie
1,0
1,2
1,9

21
Kenya
4,8
3,3
3,0
50
Liban
1,5
1,0
1,5

22
Libéria
2,4
1,6
2,9

Autres pays et projets régionaux
95,1 
40,2 
19,7 

23
Sierra Leone
0,7
1,2
2,7






24
Sénégal
3,0
14,4
2,6

Amérique latine
118,4
100,4
100,8

25
Burundi
2,5
1,3
2,0
51
Bolivie
27,3
29,4
19,8

26
Érythrée
10,7
1,6
1,9
52
Pérou
15,1
15,1
12,3

27
Lesotho
2,4
2,5
1,5
53
Nicaragua
13,3
8,3
12,0

28
Ouganda
0,9
10,5
1,2
54
Équateur
9,1
10,6
8,4

29
Algérie
0,7
0,6
1,0
55
Colombie
6,1
3,0
4,5


Autres pays et projets régionaux
42,4
23,7
42,5
56
Haïti
7,8
4,4
4,3


Dont:  Zone du Sahel
3,2
3,6
2,8
57
Guatemala
2,5
2,7
3,6






58
Honduras
8,6
3,2
3,0


Europe
62,7
42,4
39,4
59
Chili
3,0
0,8
2,9

63
Ex-Yougoslavieb
39,8
24,1
28,2
60
Brésil
2,3
2,2
2,7

64
Albanieb
15,4
6,2
4,6
61
El Salvador
1,3
2,0
2,5

65
Turquie
4,2
3,4
3,5
62
Rép. dominicaine 
3,7
2,4
1,6

66
Moldavie
2,5
0,1
1,4

Autres pays et projets régionaux
18,3
16,3
23,1


Autres pays
0,8
8,7
1,8









.


Non ventilé
253,4
212,1
268,6

Total APD bilatérale 






965,0
841,0
898,9


a Données provisoires.


b Selon les directives de l'OCDE, l'Albanie et l'ex-Yougoslavie sont des pays en développement.
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Aide publique au développement bilatérale;  répartition

par pays et par catégorie d'aide

(mio FS)


1998 (données provisoires)


DDC Coopération 
au développement
DDC 
Aide humanitaire
SECO
Mesures économiques
Autres
Total

Afrique
158,7
48,2
47,1
0,0
253,9

Mozambique
21,2
0,5
8,3
0,0
30,0

Tanzanie
18,0
1,8
0,0
0,0
19,9

Afrique du Sud
11,8
0,6
0,6
0,0
13,0

Burkina Faso
9,6
0,8
0,6
0,0
11,0

Maurice
0,0
0,0
10,5
0,0
10,5

Cap-Vert
10,3
0,0
0,0
0,0
10,3

Rwanda
5,4
4,7
0,0
0,0
10,1

Égypte
0,6
0,0
9,4
0,0
10,0

Bénin
9,6
0,4
0,0
0,0
10,0

Tchad
9,1
0,2
0,0
0,0
9,3

Madagascar
7,3
1,5
0,3
0,0
9,1

Niger
7,9
0,7
0,0
0,0
8,5

Mali
7,0
1,5
0,0
0,0
8,5

Angola
0,0
7,4
0,0
0,0
7,4

Guinée-Bissau
1,0
1,2
5,0
0,0
7,3

Soudan
0,1
3,9
0,0
0,0
4,0

Tunisie
1,5
0,0
2,5
0,0
4,0

Éthiopie
0,6
2,9
0,0
0,0
3,5

Autres pays
10,7
18,8
1,0
0,0
30,4

Projets régionaux
26,8
1,3
9,0
0,0
37,1








Asie
162,5
28,2
44,9
0,0
236,1

Inde
27,5
0,5
17,1
0,0
45,2

Bangladesh
33,1
0,8
0,0
0,0
33,9

Népal
17,9
0,1
0,0
0,0
18,0

Chine
1,9
0,5
14,4
0,0
16,9

Viet Nam
14,6
0,1
2,1
0,0
16,8

Pakistan
13,8
0,0
0,8
0,0
14,5

Indonésie
7,3
0,3
0,2
0,0
7,8

Palestine
7,6
0,1
0,0
0,0
7,7

Kirghizistan
5,2
0,0
2,2
0,0
7,4

Bhoutan
6,9
0,0
0,0
0,0
6,9

Corée du Nord
1,1
5,6
0,0
0,0
6,7

Jordanie
1,4
0,0
4,4
0,0
5,8

Tadjikistan
2,6
2,8
0,0
0,0
5,3

Autres pays
10,0
17,3
0,3
0,0
28,1

Projets régionaux
11,7
0,0
3,4
0,0
15,1

Amérique latine
77,0
12,4
11,4
0,0
100,8

Bolivie
18,5
0,6
0,7
0,0
19,8

Pérou
10,3
2,0
0,0
0,0
12,3

Nicaragua
4,6
0,0
7,4
0,0
12,0

Équateur
8,2
0,3
0,0
0,0
8,4

Colombie
2,6
1,0
1,0
0,0
4,5

Haïti
2,0
2,3
0,0
0,0
4,3

Autres pays
14,4
3,8
2,4
0,0
20,6

Projets régionaux
16,5
2,4
0,0
0,0
18,9








Europe
13,4
15,3
10,7
0,0
39,4

Ex-Yougoslavie
6,9
13,8
7,4
0,0
28,2

Albanie
2,3
1,5
0,8
0,0
4,6

Autres pays
4,2
0,0
2,6
0,0
6,7








Non ventilé géographiquement
92,6
74,3
45,0
58,6
268,6

Total APD bilatérale
504,1
178,4
159,1
58,6
898,9
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APD de la Suisse:  répartition bilatérale et multilatérale

1998 (données provisoires)



1997



bilatérale
multilatérale
Total

Total



mio FS
mio FS
mio FS
%
mio FS
%

Coopération technique
493
105
597
46
604
49

Aide financière
52
201
253
20
237
19

Aide humanitaire
162
30
191
15
188
15

Aide alimentaire
19
14
32
3
31
3

Mesures économiques et commerciales
147
5
152
12
103
8

Non classé
28
35
63
5
65
5

Remboursements de prêts
-1
-
-1

-1


Total APD
899
388
1 287
100
1 227
100

En pourcentage du PNB


0,32

0,32
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Coopération bilatérale de la DDC;  répartition sectorielle


1998a
%

Agriculture, élevage
15

Forêt, environnement
12

Infrastructure, eau, énergie
20

Artisanat, industrie, commerce
6

Économie globale, finances, services
6

Politique sociale, administration, justice
5

Éducation, information, culture
13

Santé, nutrition, population
11

Non ventilé
11


a Non compris les frais de personnel, les frais de bureaux de coordination de la DDC, les crédits de programme accordés aux ONG et le programme de volontaires.


Mesures de politique économique et commerciale du SECO; 
répartition selon le niveau de revenu des pays bénéficiaires

1998


mio FS
%

Pays à faible revenu
67,4
44,4

Pays à revenu intermédiaire
19,7
13,0

Non ventilé
64,6
42,6

Total mesures économiques
151,7
100,0
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Coopération au développement multilatérale de la DDC;  contributions annuelles
à des organisations internationales


1998
1997


mio FS
mio FS

Organisations des Nations Unies
95,3
96,8

Programme des N.U. pour le développement (PNUD)
56,0
57,4

Fonds international de secours à l'enfance (UNICEF)
17,0
17,2

Fonds des N.U. pour les activités en matière de population (FNUAP)
10,0
10,0

Programmes spéciaux de l'Organisation mondiale de la santé (OMS)
4,8
4,8

Fonds d'équipement des N.U. (FENU)
2,5
2,5

Programme commun des N.U. sur le VIH/SIDA (ONUSIDA)
2,2
2,2

Fonds des N.U. pour les femmes (UNIFEM)
0,7
0,7

Organisation des N.U. pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO)
0,4
0,4

Programme de volontaires des N.U. (VNU)
0,5
0,5

Autres organisations des N.U.
1,3
1,1

Banques de développement et leurs fonds spéciaux a)
191,5
174,7

Fonds africain de développement (FAD)
61,6
28,6

Banque asiatique de développement (BAsD)
3,1
2,6

Fonds asiatique de développement (FAsD)
12,8
23,0

Banque interaméricaine de développement (BID)
1,5
3,4

Fonds des opérations spéciales (FSO - BID)
0,6
11,3

Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD)
5,4
5,9

Association internationale pour le développement (AID/IDA)
106,6
94,9

Société financière internationale (SFI)
-
5,1

Autres institutions multilatérales
19,1
17,0

Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale (CGIAR)
10,4
11,0

Fonds international de développement agricole (FIDA)a
5,0
5,0

Union internationale pour la conservation de la nature (UICN)
0,8
0,8

Autres institutions multilatérales
2,9
0,2





Total coopération multilatérale
305,9
288,4



a Les contributions, effectuées sous forme de "notes" (effets payables à vue), sont comptabilisées au fur et à mesure de leur tirage.
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Appendice 50 – États‑Unis

Assistance globale de l'USAID à l'agriculture non attribuée à des pays particuliers:

1er octobre 1995-30 septembre 1996











   $EU

Production végétale

17 102 000

Production animale

10 774 000

Production halieutique

1 975 000

Gestion des ressources

10 305 000

Lutte contre les parasites

11 267 000

Infrastructure


494 000

Élaboration de politiques et planification

5 148 000

Formation et vulgarisation

5 459 000

Agro-industrie


6 058 000

Crédit



760 000

Programme régional concernant l'Afrique subsaharienne

18 648 000

TOTAL



87 990 000

Assistance fournie à l'agriculture de manière bilatérale dans le cadre de programmes de l'USAID:  1er octobre 1995-30 septembre 1996












   $EU

Pays les moins avancés

63 069 000

Pays en développement importateurs nets de produits alimentaires
94 656 000

TOTAL



157 725 000

Contributions aux organisations multilatérales axées principalement sur l'agriculture:

1er octobre 1995-30 septembre 1996












   $EU

Association internationale de développement*

700 000 000

Programme des Nations Unies pour le développement

52 000 000

Programme alimentaire mondial

3 000 000

Organisation pour l'alimentation et l'agriculture

74 466 000

TOTAL



829 466 000


* Le chiffre donné correspond à la contribution totale des États-Unis à l'IDA.  Environ 25 pour cent des prêts consentis par l'IDA concernent des projets agricoles.
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Assistance globale de l'USAID à l'agriculture non attribuée à des pays particuliers:

1er octobre 1996-30 septembre 1997

$EU

Production végétale
1 614 000

Production animale
4 454 000

Production halieutique
4 170 000

Gestion des ressources
5 534 000

Infrastructure
5 534 000

Lutte contre les parasites
5 534 000

Élaboration de politiques et planification
2 133 000

Formation et vulgarisation
2 522 000

Crédit pour l'agro-industrie
5 634 000

TOTAL
37 129 000

Contributions aux organisations multilatérales axées principalement sur l'agriculture:

1er octobre 1996-30 septembre 1997

$EU

Association internationale de développement
700 000 000

Programme des Nations Unies pour le développement
76 000 000

Programme alimentaire mondial
3 000 000

Organisation pour l'alimentation et l'agriculture
67 400 000

TOTAL
846 400 000

ANNEXE 2

Appendice 52 – États‑Unis

Assistance globale de l'USAID à l'agriculture non attribuée à des pays particuliers:

1er octobre 1997-30 septembre 1998


$EU

Production végétale
628 000

Production animale
4 950 000

Gestion des ressources
6 591 000

Infrastructure
1 547 000

Élaboration de politiques et planification
10 295 000

Formation et vulgarisation
8 211 000

Crédit pour l'agro-industrie
1 343 000

TOTAL
33 565 000

Contributions aux organisations multilatérales axées principalement sur l'agriculture:

1er octobre 1997-30 septembre 1998

$EU

Association internationale de développement
1 034 500 000

Programme des Nations Unies pour le développement
98 000 000

Programme alimentaire mondial
4 000 000

Organisation pour l'alimentation et l'agriculture
81 000 000

TOTAL
1 217 500 000
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Appendice 1 – Australie

Autres renseignements pertinents concernant les mesures prises dans le cadre

de la Décision:  Détail des pays, des projets et des ONG mettant en œuvre

les programmes, exercice 1995/96
Pays – projet – ONG
Dépenses en dollars australiens




Afghanistan



Nangahar:  projet de reboisement (TEAR)
15 000


Projet de secours et de développement (TEAR)
41 250




Bangladesh



Programme de formation concernant le crédit rural, pour les femmes démunies et n'ayant pas de terre, II (OZCHILD)
37 764


Chapra‑Mirpur:  projet concernant l'eau (AAO)
11 460


Projet concernant les semences (ABWA)
20 250


Programme de développement de l'aquaculture (CARITAS)
86 228


Programme d'amélioration des zones rurales (CARITAS)
7 568


Tangail:  projet de stabilisation de l'environnement (SCFA)
72 035


Projet de développement rural intégré (NCAA)
33 750


Préparation aux situations d'urgence et reconstruction (NCAA)
7 500




Burkina Faso



Province de Sammatenga:  contrôle de l'érosion et reboisement (PLAN)
15 990




Cambodge



Programme intégré concernant la plantation d'arbres, le reboisement et la pêche, aux niveaux individuel et collectif (APHEDA)
76 800




Éthiopie



Programme de sécurité alimentaire (CCFA)
47 249


Bakelo:  programme de sécurité alimentaire (CCFA)
54 298


Programme de développement rural (NCCA)
37 500


Mursi:  programme de développement intégré (SIMAID)
54 082


Tigray:  protection des sols (WV)
134 640


Amélioration de l'environnement et reboisement à petite échelle (CAA)
37 728




Érythrée



Programme de secours et de développement (NCCA)
30 000




Kiribati



Programme d'éducation en matière d'environnement (AFAP)
60 500




Kenya



Division Emuhaya:  vulgarisation agricole (AE)
5 838


Meru:  approvisionnement en eau (AE)
30 000


Zone de Makueni:  programme de développement (WV)
64 627


Kenya:  plantations d'arbres au Kenya (SA)
28 336




Laos



Soukhouma:  forage de puits, phase II (ADRA)
77 423


Hongsa:  projet pilote concernant les ressources des régions montagneuses (CARE)
54 380


Projet de développement intégré des villages (SCFA)
22 172


Baijiang:  développement rural intégré (WV)
61 691




Malawi



Agriculture et réorganisation après la sécheresse (NCCA)
7 037


Création de systèmes de surveillance de l'approvisionnement en eau et de l'assainissement (UNICEF)
37 500




Mozambique



Tete:  développement et réorganisation (ALWS)
150 000


Programme de formation agricole (SA)
11 340


Maciene vision:  relance de la production agricole (WV)
32 813




Népal



Ouest Myadgi:  développement intégré (TEAR)
24 000




Îles Salomon



Buinitusu:  approvisionnement en eau (ADRA)
18 755


Ferasi:  approvisionnement en eau (ADRA)
1 096


Nazareth:  approvisionnement en eau (ADRA)
39 557


Talakali:  approvisionnement en eau (ADRA)
47 096


Préservation des connaissances dans le domaine forestier (WV)
23 943




Région de l'Afrique australe



Logone:  Banque communautaire de céréales (WV)
37 699


Technologie et éducation en matière d'eau potable (WV)
44 880




Région de l'Asie du Sud‑Est



Renforcement de l'Association asiatique des ingénieurs agricoles (SEA)
20 000




Sri Lanka



Mesures d'urgence et de réorganisation (NCCA)
30 000

Soudan



Programme de secours et de développement pour l'est du Soudan (NCCA)
11 250




Tanzanie



Élevage et prévention des maladies (CMS)
28 150


Itundu:  collège agricole, phase II (SA)
10 947


Programme de vulgarisation agricole (SA)
32 616




Ouganda



Butemba:  approvisionnement en eau (ADRA)
51 128


Projet à petite échelle dans le secteur laitier (CCFA)
24 756


Lira:  repeuplement du bétail (CCFA)
66 228


Ogur‑Lira:  programme de développement (WV)
32 813




Vanuatu



Zone de Liro:  projet de captage de l'eau (APACE)
9 950


Programme pilote pour le village de brousse de South Santo (SCFA)
16 874




Zambie



Redressement après la sécheresse (NCCA)
25 995


Kopa:  projet de conservation (WV)
36 420

Liste des sigles employés:

CCDP:
 
Cambodian Community Development program

OZCHILD: 
Oz Child

AAO: 

Asian Aid Organisation

ABWA:
 
Australian Baptist World Aid

CARITAS: 

SCFA: 

Save the Children Fund Australia

NCAA: 

National Council of Churches of Australia

PLAN: 

Plan Australia

APHEDA: 
Australian people for Health, Education and Development Abroad

CCFA: 

Christian Children Fund of Australia

SIMAID: 
Sudan Interior Mission (SIMAID Australia)

UNICEF: 
UNICEF Committee of Australia

ALWS: 

Australian Lutheran World Service

SA: 

The Salvation Army

WV: 

World Vision Australia

TEAR: 

The Evangelical Alliance Relief Fund

ADRA: 

Adventist Development and Relief Agency

SEA: 

CMS: 

Church Missionary Society

CCFA: 

Christian Children's Fund of Australia

APACE:
 
Appropriate Technology for Community and Environment

IFA: 

Institute of Foresters Australia

IWDA: 

International Women's Development Agency

ACR: 

Australian Catholic Relief   
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Autres renseignements pertinents concernant les mesures prises dans le cadre de la Décision:  Détail des pays, des projets et des ONG mettant en œuvre les programmes, 1996/97
Pays – projet – ONG
Dépenses en

dollars australiens

Bangladesh



Développement rural intégré (Christian Comm. for Development)
37 500


Développement intégré concernant l'élevage (Rotary District 3280)
29 325

Botswana



Développement rural intégré (Australian Lutheran World Service)
47 214

Cambodge



Kandal:  Développement rural intégré (Australian Lutheran World Service)
66 100


Indochine:  Programme concernant la permaculture (Quaker Service)
46 972

Érythrée



Programme intégré de sécurité alimentaire (World Vision) 
77 849

Éthiopie



Programme de développement rural (Ethiopian Orthodox Church)
13 025

Îles Salomon



Lauru Kastom:  Projet de jardin (Appropriate Technology for Community 


and Environment)
29 530

Laos



Baijiang:  Développement rural intégré (World Vision)
52 509

Mozambique



Maciene vision:  Relance de la production agricole (World Vision)
74 262


Cahora Bassa:  Relance de l'élevage (World Vision)
41 505

Ouganda



Projet d'élevage de porcins pour cinq communautés (Christian Children's 


Fund Australia)
914


Projet d'élevage de porcins pour trois villages (Christian Children's Fund


Australia)
56 316


Lira:  Repeuplement du bétail (Christian Children's Fund Australia)
66 228

Sri Lanka



Projet de formation à la permaculture (Gami Seva Savana)
11 500

Tanzanie



Kahama:  Projet concernant l'eau (World Vision)
 41 831

Yémen



Mahweet Terrace:  projet de réhabilitation (CARE International)
72 213

Pays – projet – ONG
Dépenses en

dollars australiens

Zambie



Kopa:  Projet de développement de l'agriculture (World Vision)
79 496


Redressement après la sécheresse et programme de développement 


(Christian Council of Zambia)
30 000


Lamba:  Programme de développement rural (North Baptists Association 


of Zambia)
39 345
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Autres renseignements pertinents concernant les mesures prises dans le cadre
de la Décision:  Détail des pays, des projets et des ONG mettant en œuvre

les programmes, exercice 1997/98

Pays
Projet – ONG
Dépenses en dollars australiens

Afghanistan



SERVE:  Programme concernant l'énergie solaire et la foresterie (TEAR Australia)
64 178

Bangladesh



Développement intégré concernant l'élevage (Rotary Australia World Community Service)
26 617


GBC:  Projet concernant les soins de santé primaires (Australian Baptist World Aid)
58 500


Paharia:  Programme de développement communautaire (Australian Baptist World Aid)
29 250


Swoshika:  Programme de développement communautaire (Australian Baptist World Aid)
54 750


Prottasha:  Programme de développement communautaire (Australian Baptist World Aid)
23 250


Programme de rapprochement communautaire (Australian Baptist World Aid)
111 750

Cambodge




Projet de développement rural intégré (Australian Lutheran World Service)
216 162

Éthiopie




Programme de développement communautaire (Community Aid Abroad)
182 430

Guinée‑Bissau



Accès à une eau potable (PLAN International)
31 282

Îles Salomon



Manuel d'ethnobotanique communautaire (Appropriate Technology for Community and Environment)
12 970


Santé maternelle et infantile (Save the Children Fund)
204 044


Plantes et populations du Pacifique (Fonds mondial pour la nature) 
34 000

Kenya




Sud-Ouest de Nakur:  Développement communautaire (TEAR Australia)
63 750


Afrique de l'Est:  Soutien à la sécurité alimentaire (Adventist Development and Relief Agency)
74 250

Mozambique



Programmes de relance et de formation (National Council of Churches in Australia)
37 500

Ouganda




Projet d'élevage de porcins pour trois villages (Christian Children's fund of Australian Ltd)
70 170


Répartition de bétail dans sept districts (Christian Children's fund of Australian Ltd)
205 740

Pérou




Programme de coopération dans le domaine de l'agriculture et de la foresterie (Educational Development Association)
11 280

Programmes régionaux



Afrique:  Programmes de développement (World Vision)
1 401 694




Amérique centrale et Amérique du Sud:  


Ethnies indigènes et minoritaires (Community Aid Abroad)
21 275


Programmes interrégionaux

Programme d'initiatives pilotes (Care Australia)
65 739


Asie du Sud‑Est:  

Développement communautaire régional en Asie et dans le Pacifique (Adventist Development and Relief Agency)
552 159

Soudan




Programme communautaire concernant l'hygiène des animaux (TEAR Australia)
67 500

Sri Lanka




Programme de développement communautaire (Community Aid Abroad)
80 134

Tanzanie




Projet de vulgarisation agricole (Armée du Salut) 
29 887


Morogoro:  Projet de reboisement (TEAR Australia)
17 500

Zambie




Redressement après la sécheresse et programme de développement (National Council of Churches in Australia)
37 500


Kanyama:  Centre de nutrition et jardin d'enfants (Armée du Salut) 
93 067


Programme de protection des réfugiés (Australians Care for Refugees)
50 000



3 928 327
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Autres renseignements pertinents concernant les mesures prises dans le cadre

de la Décision:  Projets réalisés par l'intermédiaire des Organisations

non gouvernementales (ONG) – Détail des pays, des projets et

des ONG mettant en œuvre les programmes

Pays
Titre du projet et ONG
Dépenses
(en dollars australiens)

Bangladesh



Programme HEED, Tear Australia Inc
40 956


Développement intégré concernant l'élevage, Rotary Australia World Community Service
23 630


Joyramkura:  Projet PHC, Tear Australia Inc
30 000


Paharia:  Programme de développement communautaire, Australia Baptist World Aid
33 750


Pari:  Programme de développement communautaire, Australia Baptist World Aid
30,000


Prottasha:  Programme de développement communautaire, Australia Baptist World Aid
47 250


Symbiosis:  Programme de développement communautaire, Australia Baptist World Aid
115 473


Total pour le Bangladesh
321 059




Cambodge



Takeo et Kandal:  Développement rural intégré, Australia Lutheran World Service
215 967


Svay Rieng:  Programme de développement communautaire, National Council of Churches in Australia
35 250


Total pour le Cambodge
251 217




Éthiopie



Bakelo:  Projet sur la sécurité alimentaire, Christian Children's Fund of Australia Ltd
45 092


Total pour l'Éthiopie
45 092




Îles Salomon



Lauru Kastom:  Projet de jardin, Appropriate Technology for Community and Environment
24 880


Village First:  Développement rural intégré, Appropriate Technology for Community and Environment
90 730


Total pour les Îles Salomon
115 610




Jamaïque



Programme de formation agricole, Armée du Salut
44 850


Total pour la Jamaïque
44 850

Mozambique



Programmes de réadaptation et de formation, National Council of Churches in Australia
43 000


Total pour le Mozambique
43 000




Népal



Conservation de la biodiversité et développement communautaire, Association for Research and Environmental Aid Ltd
43 072


Total pour le Népal
43 072




Ouganda



Répartition de bétail dans sept districts, Christian Children's Fund of Australia Ltd
359 191


District de Kumi:  Programme de développement, Tear Australia Inc
56 391


Centre de formation à l'agrobiologie, Quaker Service Australia
41 250


Total pour l'Ouganda
456 832




Tanzanie



Programme de vulgarisation agricole, Armée du Salut
24 070


Total pour la Tanzanie
24 070




Togo



Développement des micro‑entreprises au Togo, PLAN International
32 681


Total pour le Togo
32 681




Zambie



Amélioration et protection de l'environnement, Australians Care for Refugees
48 387


Total pour la Zambie
48 387





Dépenses non affectées en Asie de l'Est



Indochine:  Programme B concernant la permaculture
62 348


Total des dépenses non affectées en Asie de l'Est
62 348





Dépenses non affectées en Afrique subsaharienne



Afrique:  Programme de développement communautaire, Caritas Australia
506 062


Afrique:  Programmes de développement, World Vision of Australia
2 198 546


Total des dépenses non affectées en Afrique subsaharienne
2 704 608




Dépenses non affectées dans le monde



Programmes d'initiatives pilotes, CARE Australia
237 098


Total des dépenses non affectées dans le monde
237 098


Total
4 429 924
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Aide du CRDI (ACDI) destinée aux secteurs des pêches et de l'agroforesterie des PMA

et des PDINPA, selon l'intermédiaire, exercice financier 1996/97
Région/pays
Nombre de projets
Versements en millions de dollars canadiens

ACDI (programmes bilatéraux)



Guinée (pêches)
1
0,96

PMA
1
0,96

Côte d'Ivoire (agroforesterie)
1
0,05

Jamaïque (Trees for tomorrow)
1
0,16

Kenya (CARE III – agroforesterie)
1
0,71

Sénégal (Atepas - pêches)
1
0,49

PDINPA
4
1,41

Total - ACDI (programmes bilatéraux)
5
2,37

ACDI - DGPC (PCI)



Érythrée (pêches)
1
0,03

Soudan (pêches)
1
0,13

PMA
2
0,16

Kenya (pêches)
1
0,04

Maroc (pêches)
1
0,07

Sri Lanka (pêches)
1
0,06

PDINPA
3
0,17

Total – ACDI DGPC/PCI
5
0,32

ACDI – DGPC (autres programmes)



Angola (agroforesterie)
1
0,01

Bangladesh (pêches et agroforesterie)
-
0,03

Burkina Faso (agroforesterie)
-
0,07

Burundi (agroforesterie)
1
0,04

Érythrée (agroforesterie)
1
0,02

Éthiopie (agroforesterie)
-
0,06

Haïti (agroforesterie)
-
0,05

Madagascar (pêches)
-
0,01

Malawi (agroforesterie et pêches)
-
0,16

Népal (agroforesterie)
-
0,02

Niger (pêches)
-
0,01

Tanzanie (pêches)
-
0,00

Ouganda (agroforesterie)
-
0,03

Zaïre (pêches et agroforesterie)
-
0,39

PMA
-
0,90

Côte d'Ivoire (agroforesterie)
-
0,00

Honduras (agroforesterie)

-
0,13

Kenya (pêches et agroforesterie)
-
0,28

Pérou (pêches et agroforesterie)
-
0,01

Sénégal (pêches)
-
0,03

Sri Lanka (agroforesterie)
-
0,09

PDINPA
-
0,54

Total - ACDI - DGPC (autres progr.)
-
1,44

ACDI - PÊCHES ET AGROFORESTERIE



Total – aide de l'ACDI aux PMA
-
2,02

Total – aide de l'ACDI aux PDINPA
-
2,12

TOTAL – ACDI
-
4,14

CRDI



PMA



Laos (RDP) (pêches et foresterie)
3
0,11

Malawi (pêches)
1
0,00

Népal
1
0,00

Ouganda
1
0,05

Zimbabwe
1
0,09

Total – CRDI

7
0,25

CRDI PÊCHES ET AGROFORESTERIE



Total – aide du CRDI aux PMA
7
0,25

TOTAL – CRDI
7
0,25

ACDI/CRDI



Total - aide de l'ACDI et du CRDI aux PMA
-
2,27

Total - aide de l'ACDI et du CRDI aux PDINPA
-
2,12

TOTAL GÉNÉRAL ACDI / CRDI
-
4,39

LISTE DES ABRÉVIATIONS

ACDI


Agence canadienne de développement international

AID


Association internationale de développement

APD


Aide publique au développement

CAB-International
Commonwealth Agricultural Bureaux (offices agricoles)

CAD


Comité d'aide au développement de l'OCDE

CIDPDD

Centre international des droits de la personne et du développement démocratique

CRDI


Centre de recherches pour le développement international

DGPC


Direction générale du partenariat canadien, ACDI

EAI


Enveloppe de l'aide internationale

FAO


Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture

FEM


Fonds pour l'environnement mondial

FMI


Fonds monétaire international

GCRAI


Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale

IBSRAM

Conseil international pour la recherche pédologique et la gestion des sols

MAECI


Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international

OCDE


Organisation de coopération et de développement économiques

OING


Organisation internationale non gouvernementale

OMC


Organisation mondiale du commerce

OMM


Organisation météorologique mondiale

ONG


Organisation non gouvernementale

PAM


Programme alimentaire mondial

PCI


Programme de coopération industrielle

PDINPA

Pays en développement importateurs nets de produits alimentaires

PMA


Pays les moins avancés

PNUD


Programme des Nations Unies pour le développement

$CAN


Dollars canadiens

UNICEF

Fonds des Nations Unies pour l'enfance

ANNEXE 3

Appendice 6 – Canada

Aide fournie par l'ACDI et le CRDI aux secteurs des pêches et de l'agroforesterie

des PMA et des PNDA, selon l'intermédiaire, exercice 1997/98
Région/pays
Nombre de projets
Versements en milliers de dollars canadiens

ACDI (programmes bilatéraux)



Guinée
3
820,65

PMA
3
820,65

Jamaïque
1
700,91

Kenya
1
1 857,49

Sénégal
5
842,68

PDINPA
7
3 401,08

Total – ACDI (programmes bilatéraux)
10
4 221,73

ACDI – DGPC (PCI)



Mauritanie
1
97,03

PMA
1
97,03

Kenya
1
29,21

Maroc
1
51,60

Pérou
1
39,60

PDINPA
3
120,41

Total – ACDI (DGPC/PCI)
4
217,44

ACDI – DGPC (secteur bénévole)



Cambodge
1
32,87

Congo (RD)
1
39,52

Madagascar
1
16,40

Malawi
3
72,50

Mauritanie
1
50,08

Ouganda
2
47,14

Tanzanie
4
184,18

Zambie
1
7,50

PMA
14
450,19

Honduras
2
69,31

Kenya
2
171,47

Pérou
2
21,45

Sénégal
2
13,07

Tunisie
1
51,17

PDINPA
9
326,47

Total – ACDI – (DGPC/secteur bénévole)
23
776,66

Aide de l'ACDI aux PMA
18
1 367,87

Aide de l'ACDI aux PDINPA
19
3 847,96

TOTAL GÉNÉRAL – aide de l'ACDI aux PMA et aux PDINPA
37
5 215,83

CRDI



Cambodge
1
106,85

Laos (RDP)
2
62,15

Népal
2
35,14

PMA
5
204,14

Kenya
1
16,94

Sénégal
1
76,17

PDINPA
2
93,11

Total – CRDI
7
297,25

Aide totale de l'ACDI et du CRDI aux PMA
23
1 572,01

Aide totale de l'ACDI et du CRDI aux PDINPA
21
3 941,07

AIDE TOTALE DE L'ACDI ET DU CRDI aux PMA et aux PDINPA
44
5 513,08

INDEX DES ABRÉVIATIONS

ACDI
Agence canadienne de développement international

AHI
Assistance humanitaire internationale (programme multilatéral de l'ACDI)

AID
Association internationale de développement

APD
Aide publique au développement

BM
Banque mondiale

CAA
Convention relative à l'aide alimentaire

CABI
Commonwealth Agricultural Bureau International (offices agricoles)

CAD
Comité d'aide au développement de l'OCDE

$CAN
Dollars canadiens

CIDPDD
Centre international des droits de la personne et du développement démocratique

CRDI
Centre de recherche pour le développement international

DGPC
Direction générale du partenariat canadien, ACDI

EAI
Enveloppe de l'aide internationale

FAM
Fonds administrés par les missions

FAO
Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture

FEM
Fonds pour l'environnement mondial

FLCG
Fonds de liaison Canada-GCRAI

FMI
Fonds monétaire international

GCRAI
Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale


IBSRAM
Conseil international pour la recherche pédologique et la gestion des sols

MAECI
Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international

OCDE
Organisation de coopération et de développement économiques

OING
Organisation internationale non gouvernementale

OMC
Organisation mondiale du commerce

OMM
Organisation météorologique mondiale

ONG
Organisation non gouvernementale

PAM
Programme alimentaire mondial

PCI
Programme de coopération industrielle

PDINPA
Pays en développement importateurs nets de produits alimentaires (selon la définition du Comité de l'agriculture de l'OMC)

PMA
Pays les moins avancés (selon la définition du Conseil économique et social des Nations Unies)

PNUD
Programme des Nations Unies pour le développement

UNICEF
Fonds des Nations Unies pour l'enfance

ANNEXE 3

Appendice 7 – Canada

Aide fournie par l'ACDI et le CRDI aux secteurs des pêches et de l'agroforesterie

des PMA et des PNDA, selon l'intermédiaire, exercice 1998/99
Région ou pays
Nombre de projets
Versements en
milliers de $CAN

ACDI (programmes bilatéraux)



Guinée
2
234,53

Malawi
1
1 528,90

Niger
1
42,00

PMA
4
1 805,43

Côte d'Ivoire
2
53,70

Honduras
1
1 745,72

Jamaïque
1
1 712,32

Kenya
1
286,79

Sénégal
1
15,01

PDINPA
6
3 813,54

Total - ACDI (programmes bilatéraux)
10
5 618,97

ACDI - DGPC (PCI)



Érythrée
1
181,05

Guinée
1
132,88

PMA
2
313,93

Maroc
3
126,69

PDINPA
3
126,69

Total – ACDI (DGPC/PCI)
5
440,62

ACDI – DGPC (secteur bénévole)



Bangladesh
4
54,73

Burkina Faso
1
45,67

Cambodge
1
11,28

Congo (Rép. dém.)
0,5
33,68

Éthiopie
1
5,48

Haïti
2
29,29

Mauritanie
1
5,14

Tanzanie
4
62,22

Ouganda
0,5
0,50

Zambie
1
7,50

PMA
16
255,49

Cuba
1
39,54

Honduras
3
84,82

Indonésie
3
84,98

Kenya
2
73,76

Pérou
1
17,84

Sénégal
2
23,01

Tunisie
1
34,82

PDINPA
13
358,77

Total – ACDI (DGPC/secteur bénévole)
29
614,26

Aide de l'ACDI aux PMA
22
2 374,85

Aide de l'ACDI aux PDINPA
22
4 299,00

TOTAL GÉNÉRAL – aide de l'ACDI aux PMA et aux PDINPA
44
6 673,85





CRDI



Cambodge
1
230,23

Laos (RDP)
3
54,24

Népal
1
0,52

PMA
5
284,99

Kenya
1
73,46

Pérou
1
8,66

Sri Lanka
1
1,68

PDINPA
3
83,80

Total de l'aide du CRDI aux PMA
5
284,99

Total de l'aide du CRDI aux PDINPA
3
83,80

Total de l'aide du CRDI aux PMA et aux PDINPA
8
368,79

Total de l'aide de l'ACDI et du CRDI aux PMA
27
2 659,84

Total de l'aide de l'ACDI et du CRDI aux PDINPA
25
4 382,80

Total de l'aide de l'ACDI et du CRDI aux PMA et aux PDINPA
52
7 042,64

INDEX DES ABRÉVIATIONS

ACDI
Agence canadienne de développement international

AHI
Assistance humanitaire internationale (programme multilatéral de l'ACDI)

AID
Association internationale de développement

APD
Aide publique au développement

BM
Banque mondiale

CAA
Convention relative à l'aide alimentaire

CABI
Commonwealth Agricultural Bureau International (offices agricoles)

CAD
Comité d'aide au développement de l'OCDE

$CAN
Dollars canadiens

CIDPDD
Centre international des droits de la personne et du développement démocratique

CRDI
Centre de recherches pour le développement international

DGPC
Direction générale du partenariat canadien, ACDI

EAI
Enveloppe de l'aide internationale

FAM
Fonds administrés par les missions

FAO
Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture

FEM
Fonds pour l'environnement mondial

FLCG
Fonds de liaison Canada-GCRAI

FMI
Fonds monétaire international

GCRAI
Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale


IBSRAM
Conseil international pour la recherche pédologique et la gestion des sols

MAECI
Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international

OCDE
Organisation de coopération et de développement économiques

OING
Organisation internationale non gouvernementale

OMC
Organisation mondiale du commerce

OMM
Organisation météorologique mondiale

ONG
Organisation non gouvernementale

PAM
Programme alimentaire mondial

PCI
Programme de coopération industrielle

PDINPA
Pays en développement importateurs nets de produits alimentaires (selon la définition du Comité de l'agriculture de l'OMC)

PMA
Pays les moins avancés (selon la définition du Conseil économique et social des Nations Unies)

PNUD
Programme des Nations Unies pour le développement

UNICEF
Fonds des Nations Unies pour l'enfance

ANNEXE 4

Décision sur les mesures concernant les effets négatifs possibles du programme de réforme
sur les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs nets
de produits alimentaires

1.
Les Ministres reconnaissent que la mise en œuvre progressive de l'ensemble des résultats du Cycle d'Uruguay générera des possibilités de plus en plus grandes d'expansion du commerce et de croissance économique, au bénéfice de tous les participants.

2.
Les Ministres reconnaissent que, pendant la mise en œuvre du programme de réforme conduisant à une libéralisation accrue du commerce des produits agricoles, les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires risquent de subir des effets négatifs pour ce qui est de disposer d'approvisionnements adéquats en produits alimentaires de base provenant de sources extérieures suivant des modalités et à des conditions raisonnables, y compris d'avoir des difficultés à court terme à financer des niveaux normaux d'importations commerciales de produits alimentaires de base.

3.
Les Ministres conviennent donc d'établir des mécanismes appropriés pour faire en sorte que la mise en œuvre des résultats du Cycle d'Uruguay en matière de commerce des produits agricoles ne soit pas préjudiciable à la mise à disposition de l'aide alimentaire à un niveau qui soit suffisant pour continuer d'aider à répondre aux besoins alimentaire des pays en développement, en particulier les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.  À cette fin, les Ministres conviennent:

i)
d'examiner le niveau de l'aide alimentaire établi périodiquement par le Comité de l'aide alimentaire en vertu de la Convention de 1986 relative à l'aide alimentaire et d'engager des négociations dans l'enceinte appropriée pour établir un niveau d'engagements en matière d'aide alimentaire qui soit suffisant pour répondre aux besoins légitimes des pays en développement pendant la mise en œuvre du programme de réforme;

ii)
d'adopter des lignes directrices pour faire en sorte qu'une part croissante des produits alimentaires de base soit fournie aux pays les moins avancés et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires, intégralement à titre de don et/ou à des conditions favorables appropriées, conformément à l'article IV de la Convention de 1986 relative à l'aide alimentaire;

iii)
de prendre pleinement en considération, dans le contexte de leurs programmes d'aide, les demandes d'assistance technique et financière des pays les moins avancés et des pays en développement importateurs nets de produits alimentaires pour leur permettre d'améliorer leur productivité et leur infrastructure agricoles.

4.
Les Ministres conviennent en outre de faire en sorte que tout accord se rapportant à des crédits à l'exportation de produits agricoles prévoie de manière appropriée un traitement différencié en faveur des pays les moins avancés et des pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.

5.
Les Ministres reconnaissent que, par suite du Cycle d'Uruguay, certains pays en développement risquent d'avoir à court terme des difficultés à financer des niveaux normaux d'importations commerciales et que ces pays pourraient être admis à tirer sur les ressources d'institutions financières internationales, disponibles au titre des facilités existantes ou de facilités qui pourraient être créées, dans le contexte de programmes d'ajustement, pour faire face à ces difficultés de financement.  À cet égard, les Ministres prennent note du paragraphe 37 du rapport du Directeur général des PARTIES CONTRACTANTES du GATT de 1947 sur ses consultations avec le Directeur général du Fonds monétaire international et le Président de la Banque mondiale (MTN.GNG/NG14/W/35).

6.
Les dispositions de la présente décision seront examinées périodiquement par la Conférence ministérielle et le suivi fera l'objet d'une surveillance, selon qu'il sera approprié, de la part du Comité de l'agriculture.

ANNEXE 5

Prescriptions en matière de notification (G/AG/2, pages 33‑34)

Membres devant présenter des notifications:  les Membres ayant pris des mesures dans le cadre de la Décision sur les mesures concernant les effets négatifs possibles du programme de réforme sur les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.

Fréquence et mode de présentation des notifications:  une notification devrait être présentée par tous les donateurs Membres au moins une fois par an en ce qui concerne les points 1), 2) et 3) du tableau NF:1.  Cette notification devrait être faite 60 jours au plus tard après la fin de la période considérée.

PéRIODE CONSIDéRéE:  année civile, campagne de commercialisation, etc.

1)
Quantité d'aide alimentaire fournie aux pays les moins avancés et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires:

2)
Indication de la part fournie intégralement à titre de don ou à des conditions favorables appropriées:

3)
Assistance technique et financière prévue au paragraphe 3 iii) de la Décision:

4)
Autres renseignements pertinents concernant les mesures prises dans le cadre de la Décision:
__________

� Selon la classification des pays établie par le CAD (janvier 1997).





� Les PMA ainsi que la Barbade, le Botswana, la Côte d'Ivoire, l'Égypte, le Honduras, la Jamaïque, le Kenya, Maurice, le Maroc, le Pakistan, le Pérou, la République dominicaine, Sainte�Lucie, le Sénégal, Sri Lanka, Trinité�et�Tobago, la Tunisie et le Venezuela.





� Selon la classification des pays établie par le CAD pour les flux de ressources (janvier 1997). 





� Les PMA ainsi que la Barbade, la Côte d'Ivoire, l'Égypte, le Honduras, la Jamaïque, le Kenya, Maurice, le Maroc, le Pérou, la République dominicaine, Sainte-Lucie, le Sénégal, Sri Lanka, Trinité-et-Tobago, la Tunisie et le Venezuela.





� L'exercice budgétaire du Canada va du 1er avril au 31 mars.





� Les données recueillies aux fins de la présente notification s'appliquent aux PMA selon la définition du Conseil économique et social des Nations Unies (Afghanistan, Angola, Bangladesh, Bénin, Bhoutan, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, Cap�Vert, Comores, Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Gambie, Guinée, Guinée�Bissau, Guinée équatoriale, Haïti, Îles Salomon, Kiribati, Lesotho, Libéria, Madagascar, Malawi, Maldives, Mali, Mauritanie, Mozambique, Myanmar, Népal, Niger, Ouganda, République centrafricaine, République démocratique du Congo (ancien Zaïre), République démocratique populaire lao, République�Unie de Tanzanie, Rwanda, Samoa, Sao Tomé-et-Principe, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Tchad, Togo, Tuvalu, Vanuatu, Yémen et Zambie) ainsi qu'aux PDINPA dont la liste suit:  Barbade, Botswana, Côte d'Ivoire, Égypte, Honduras, Jamaïque, Kenya, Maroc, Maurice, Pakistan, Pérou, République dominicaine, Sainte�Lucie, Sénégal, Sri Lanka, Trinité�et�Tobago, Tunisie et Venezuela.





� Les données recueillies aux fins de la présente notification s'appliquent aux pays les moins avancés (PMA) selon la définition du Conseil économique et social des Nations Unies (Afghanistan, Angola, Bangladesh, Bénin, Bhoutan, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, Cap�Vert, Comores, Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Gambie, Guinée, Guinée�Bissau, Guinée équatoriale, Haïti, Îles Salomon, Kiribati, Lesotho, Libéria, Madagascar, Malawi, Maldives, Mali, Mauritanie, Mozambique, Myanmar, Népal, Niger, Ouganda, République centrafricaine, République démocratique du Congo (ancien Zaïre), République démocratique populaire lao, République�Unie de Tanzanie, Rwanda, Samoa, Sao Tomé-et-Principe, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Tchad, Togo, Tuvalu, Vanuatu, Yémen et Zambie) ainsi qu'aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires (PDINPA) dont la liste suit:  Barbade, Botswana, Côte d'Ivoire, Cuba, Égypte, Honduras, Jamaïque, Kenya, Maroc, Maurice, Pakistan, Pérou, République dominicaine, Sainte�Lucie, Sénégal, Sri Lanka, Trinité�et�Tobago, Tunisie et Venezuela.





� Un faible montant de l'aide publique au développement canadienne est fourni par le biais d'autres organismes publics (Société pour l'expansion des exportations, Société canadienne des postes) et des gouvernements provinciaux.





� Aux fins de la troisième section de la présente notification, s'agissant de l'assistance technique et financière relevant du paragraphe 3 iii) de la Décision, les renseignements sont limités aux activités agricoles:  production, infrastructure, récolte, activités de développement des ressources humaines dans le secteur agricole, et formation dans le domaine de l'agriculture.  Outre celle destinée à l'agriculture, le Canada fournit une assistance technique et financière à d'autres secteurs.  L'aide accordée aux secteurs de la sylviculture et de la pêche, qui n'est pas mentionnée ici, constitue également une importante contribution pour la sécurité alimentaire.





� Depuis 1994, un crédit pour des programmes de coopération avec les pays d'Europe centrale et orientale et l'ex�Union soviétique est inscrit au budget de l'ACDI.


� Outre l'APD, le Canada fournit de l'aide aux pays en développement les plus avancés et à certains autres pays en transition énumérés dans la partie II de la liste du CAD.





� Un faible montant de l'aide publique au développement canadienne est fourni par le biais d'autres organismes publics (Société pour l'expansion des exportations, Société canadienne des postes) et des gouvernements provinciaux.





� Aux fins de la troisième section de la présente notification, s'agissant de l'assistance technique et financière relevant du paragraphe 3 iii) de la Décision, les renseignements sont limités aux activités agricoles:  production, infrastructure, récolte, activités de développement des ressources humaines dans le secteur agricole et formation dans le domaine de l'agriculture.  Outre celle destinée à l'agriculture, le Canada fournit une assistance technique et financière à d'autres secteurs qui contribuent à la sécurité alimentaire. Bien que le Comité de l'agriculture ne les ait pas demandés pour la présente notification, le Canada a fourni volontairement des renseignements sur l'aide qu'il accorde à ces autres secteurs.  Voir l'Appendice 5 de l'annexe 3 sur l'assistance technique canadienne dans les secteurs de l'agroforesterie et des pêches, qui contribuent également de façon importante à la sécurité alimentaire des pays en question.





� Voir la note de bas de page 11.





� Voir la note de bas de page 12.





� Voir la note de bas de page 13.





� En raison d'un retard dans la compilation des données financières de l'ACDI et du CRDI pour l'exercice 1998/99, le chiffre total de l'APD figurant sur ce tableau annuel NF:1 est provisoire et pourrait varier légèrement. 





� En outre, une petite partie de l'APD canadienne est distribuée par l'intermédiaire d'autres organismes publics (la Société pour l'expansion des exportations et la Société canadienne des postes) ainsi que par des gouvernements provinciaux. 





� Voir la note de bas de page 13 et l'Appendice 7 de l'annexe 3.





� Outre l'APD, le Canada fournit de l'aide aux pays en développement les plus avancés et à certains autres pays en transition figurant dans la partie II de la liste du CAD.





� En raison d'un retard dans l'élaboration des données relatives aux décaissements de l'ACDI pour l'exercice 1998/99, le chiffre total de l'APD figurant sur ce tableau annuel NF:1 est provisoire et pourrait varier légèrement.





� Du fait qu'ils ont été calculés à partir de données provisoires, les pourcentages sont approximatifs et sont donnés à titre indicatif.





� Selon la classification de la CAD.





� Idem.





� Idem.





� Idem.





� Idem.





� Idem.





� Idem.





� Selon la classification de la CAD.





� L'aide norvégienne est distribuée par l'intermédiaire des ONG et des organisations internationales.  Dans certaines situations d'urgence, les produits nationaux seront achetés en vue de garantir une livraison immédiate.  Les seuls produits alimentaires importants à cet égard sont le poisson en conserve, les matières grasses alimentaires, le lait en poudre et les rations alimentaires riches en protéines.  La quantité totale de lait en poudre fournie au titre de l'aide alimentaire en 1995 est indiquée dans la notification sous la forme du tableau ES:3 présentée par la Norvège.





� Voir la note de bas de page 42 pour la liste des centres de recherche membres.





� Y compris l'aide fournie à l'Europe orientale et à la Banque européenne pour la reconstruction et le développement.





� Idem.





� Idem.





� Idem.


� Voir la contribution totale aide alimentaire et contribution financière du Canada au Programme alimentaire mondial (PAM) dans la partie relative à l'assistance multilatérale qui figure dans la rubrique "Assistance technique et financière" reprise à l'Appendice 12 de l'annexe 2.





� Le Rwanda, qui fait partie des PMA, a aussi reçu une aide alimentaire 0,37 million de $CAN du Canada pendant l'exercice financier 1995/96, mais pas au cours de la période du 1er août 1995 au 31 juillet 1996 considérée dans l'Appendice 3 de l'annexe 1 ci-dessus.


�Aux fins de cette notification, des données ont été recueillies pour les pays les moins avancés (PMA) reconnus par le Conseil économique et social des Nations Unies et pour les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires (PDINPA) suivants:  Botswana, Côte d'Ivoire, Égypte, Kenya, Maurice, Maroc, Pakistan, Sénégal, Tunisie, Zimbabwe, Barbade, République dominicaine, Honduras, Jamaïque, Pérou, Sainte�Lucie, Trinité�et�Tobago, Venezuela, Indonésie et Sri Lanka.





� Les centres dont le sigle figure en caractères gras ne sont pas associés au GCRAI.





� Département des affaires humanitaires des Nations Unies, Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine.





� Centre pour la recherche forestière internationale (CIFOR), Service international de la recherche agronomique nationale (ISNAR), Centre international de recherche agricole dans les zones arides (ICARDA), Centre international pour la gestion des ressources aquatiques vivantes (ICLARM), Centre international d'agriculture tropicale (CIAT), Conseil international de recherches agroforestières (ICRAF), Institut international de recherche sur les cultures en zone tropicale semi�aride (ICRISAT), Institut international de recherche sur les politiques alimentaires (IFPRI), Institut international d'agriculture tropicale (IITA), Institut international de gestion de l'irrigation (IIMI), Institut international de recherche en matière d'élevage (ILRI), Centre international pour l'amélioration du maïs et du blé (CIMMYT), Réseau international pour l'amélioration de la banane et de la banane plantain (INIBAP), Institut international des ressources génétiques végétales (IPGRI), Centre international de la pomme de terre (CIP), Institut international de recherches sur le riz (IRRI), Association pour le développement de la riziculture en Afrique de l'Ouest (WARDA).





� Quatorze projets régionaux additionnels ont été mis en œuvre en Afrique pour un montant de 410 366 dollars canadiens et sont susceptibles d'avoir une certaine incidence sur les PMA et les PDINPA de la région (en sus du total des versements par pays indiqué à l'Appendice ci-dessus).





� Deux projets régionaux additionnels ont été mis en œuvre en Asie pour un montant de 190 441 dollars canadiens et sont susceptibles d'avoir une certaine incidence sur les PMA et les PDINPA de la région (en sus du total des versements par pays indiqué à l'Appendice ci-dessus).





� Un projet régional additionnel a été mis en œuvre en Amérique latine pour un montant de 26 000 dollars canadiens, et est susceptible d'avoir une certaine incidence sur les PMA et les PDINPA de la région (en sus du total des versements par pays indiqué à l'Appendice ci-dessus).





� Trente-sept projets additionnels portant sur l'agriculture et/ou la sécurité alimentaire ont été mis en œuvre pour un montant de 7,9 millions de dollars canadiens mais ce montant n'a pas pu être ventilé géographiquement.  Toutefois, les résultats globaux de ces projets au plan scientifique et/ou en matière de recherche auront probablement une incidence sur les PMA et les PDINPA.  Ce montant s'ajoute au total des versements du pays qui est indiqué à l'Appendice ci-dessus.





� Département des affaires humanitaires des Nations Unies, Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine.





� Les Centres de recherche du GCRAI qui reçoivent du financement de base sont les suivants:  Centre pour la recherche forestière internationale (CIFOR), Service international de la recherche agronomique nationale (ISNAR), Centre international de recherche agricole dans les zones arides (ICARDA), Centre international pour la gestion des ressources aquatiques vivantes (ICLARM), Centre international d'agriculture tropicale (CIAT), Conseil international de recherches agroforestières (ICRAF), Institut international de recherche sur les cultures en zone tropicale semi�aride (ICRISAT), Institut international de recherche sur les politiques alimentaires (IFPRI), Institut international d'agriculture tropicale (IITA), Institut international de gestion de l'irrigation (IIMI), Institut international de recherche en matière d'élevage (ILRI), Centre international pour l'amélioration du maïs et du blé (CIMMYT), Réseau international pour l'amélioration de la banane et de la banane plantain (INIBAP), Institut international des ressources génétiques végétales (IPGRI), Centre international de la pomme de terre (CIP), Institut international de recherches sur le riz (IRRI), Association pour le développement de la riziculture en Afrique de l'Ouest (WARDA), ainsi que le Fond de liaison GCRAI-Canada.





� Le service de l'ACDI chargé du programme d'assistance humanitaire internationale (AHI) décompose comme suit le total de ses versements:  aide alimentaire et médicale d'urgence:  12 pour cent;  éducation de base:  10 pour cent;  distribution d'eau et systèmes sanitaires:  6 pour cent;  logement:  7 pour cent;  besoins humains fondamentaux intégrés:  59 pour cent;  et édification de la paix:  6 pour cent.  Les activités d'aide à l'agriculture et aux secteurs connexes relèvent vraisemblablement de la catégorie des besoins humains fondamentaux intégrés, qui a bénéficié de 59 pour cent des versements.





� Une proportion de 41 pour cent de cette somme représente l'aide alimentaire distribuée aux PMA et aux PDINPA par l'intermédiaire du PAM, dont il est rendu compte à l'Appendice 6 de l'annexe 1.





� Les centres de recherche du GCRAI qui bénéficient du financement de base sont les suivants : Centre pour la recherche forestière internationale (CIFOR), Service international de la recherche agronomique nationale (ISNAR), Centre international de recherche agricole dans les zones arides (ICARDA), Centre international pour la gestion des ressources aquatiques vivantes (ICLARM), Centre international d'agriculture tropicale (CIAT), Conseil international de recherches agroforestières (ICRAF), Institut international de recherche sur les cultures en zone tropicale semi-aride (ICRISAT), Institut international de recherche sur les politiques alimentaires (IFPRI), Institut international d'agriculture tropicale (IITA), Institut international de gestion de l'irrigation (IIMI), Institut international de recherche en matière d'élevage (ILRI), Centre international pour l'amélioration du maïs et du blé (CIMMYT), Réseau international pour l'amélioration de la banane et de la banane plantain (INIBAP), Institut international des ressources génétiques végétales (IPGRI), Centre international de la pomme de terre (CIP), Institut international de recherches sur le riz (IRRI) et Association pour le développement de la riziculture en Afrique de l'Ouest (WARDA).  Cette somme comprend aussi les contributions au Fonds de liaison GCRAI-Canada (FLGC) et au Commonwealth Agricultural Bureau International (CABI).





� Le service de l'ACDI chargé du programme d'assistance humanitaire internationale (AHI) couvre les domaines suivants :  aide alimentaire et médicale d'urgence;  éducation de base;  distribution d'eau et systèmes sanitaires;  logement;  besoins humains fondamentaux intégrés;  édification de la paix.  Les activités d'aide à l'agriculture et aux secteurs connexes relèvent vraisemblablement de la catégorie des besoins humains fondamentaux intégrés, dont on peut considérer qu'une partie correspond aux PMA et aux PDINPA.





� Une proportion de 53 pour cent de cette somme représente l'aide alimentaire distribuée aux PMA et aux PDINPA par l'intermédiaire du PAM, dont il est rendu compte à l'Appendice 8 de l'annexe 1.





� Les centres de recherche du GCRAI qui bénéficient du financement de base sont les suivants:  Centre pour la recherche forestière internationale (CIFOR), Service international de la recherche agronomique nationale (ISNAR), Centre international de recherche agricole dans les zones arides (ICARDA), Centre international pour la gestion des ressources aquatiques vivantes (ICLARM), Centre international d'agriculture tropicale (CIAT), Conseil international de recherches agroforestières (ICRAF), Institut international de recherche sur les cultures en zone tropicale semi-aride (ICRISAT), Institut international de recherche sur les politiques alimentaires (IFPRI), Institut international d'agriculture tropicale (IITA), Institut international de gestion de l'irrigation (IIMI), Institut international de recherche en matière d'élevage (ILRI), Centre international pour l'amélioration du maïs et du blé (CIMMYT), Réseau international pour l'amélioration de la banane et de la banane plantain (INIBAP), Institut international des ressources génétiques végétales (IPGRI), Centre international de la pomme de terre (CIP), Institut international de recherches sur le riz (IRRI) et Association pour le développement de la riziculture en Afrique de l'Ouest (WARDA).  Cette somme comprend aussi les contributions au Fonds de liaison GCRAI-Canada (FLGC) et au Commonwealth Agricultural Bureau International (CABI).





� IEFR:  Réserve alimentaire internationale d'urgence;   IRA:  Compte d'intervention immédiate.





� Le CRDI a versé un montant supplémentaire de 0,71 million de dollars pour la mise en œuvre de programmes mondiaux et régionaux dans les secteurs des pêches et de l'agroforesterie. Ces programmes sont susceptibles d'avoir une incidence favorable sur les PMA et les PDINPA en question.





� Voir la note de bas de page 48 pour la liste des centres de recherche membres.





� On trouvera à la note 51 la liste des organismes de recherche membres du GCRAI.





� On trouvera à la note � NOTEREF _Ref443274207 \h ��51� la liste des organismes de recherche membres du GCRAI.






